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Cest plutôt avec mes cieaaux qa'avec ma plume que j'ai 
composé ce livre. 

«C'est là son moindre défaut." 

Le mouvement en faveur de la Codification du Droit Inter- 
national Privé ayant pris une forme officielle par les Confé- 
rences diplomatiques de La Haye, il importe que les actes 
de ces réunions à huis clos, les mémoires, les rapports et les 
débats qui ont préparé les résolutions prises par elles, soient 
portés à la connaissance des jurisconsultes et des hommes 
d'état. 

Ces actes constituent le meilleur commentaire des conven- 
tions, signées sur la base des résolutions votées par les 
Conférences; j'ai donc cru qu'il serait utile de mettre cha- 
cune de ces conventions en rapport avec les travaux prépa^ 
ratoires auxquels elles doivent leur naissance. 

Dana ce Volume on trouve, après une Introduction con- 
tenant des détails sur la convocation de la première Conférence 
de La Haye, tout ce qui se rapporte à la première Convention 
émanée des travaux des Conférences, celle qui fut conclue 
le 14 Novembre 1896 pour régler plusieurs matières relatives 
à la procédure civile. 

Je me suis permis d'ajouter aux documente officiels quel- 
ques observations personnelleâ , qui me semblaient de nature 
;X faire encore mieux saisir l'esprit des dispositions du 



.ï Google 



Traité, qui le 25 Mai 1899 est entré 9ur vigueur dans quinze 
Etats. 

La Buite paraîtra aussitôt que les projets arrêtés par la 
3e Conférence (29 Mai — 17 Juin 1900) concernant le ma- 
riage, — le divorce et la séparation de corps, — les successions 
et la tutelle, auront obtenu l'assentiment d'un certain nombre 
de Puissances. 



.ï Google 



PUBLICATIONS 
relativeH aux ConféreDces tiv. \m Haye, 

Godifiostion du Droit International Frire. 



Laihê, Lb Conférence de lia Haye (Journal de Droit International 
Privé, 1894, p. 5 et 236). 
„ La Conférence de lia Haje (deuxième session). (Journal de 

D. I. P. 18Ô5, p. 465 et 784). 
Meili, Der erste europaische Staaten-Congresz uber internationales 
Privatrecht, Wien 1894. 
„ Dm internationale Privatrecht und dieStoatenkcnferenzenioi 

Ha^, Zurich 1900. 
Masqués de Herbeba, Apuntes acerca de la Conferencia celebrada 

en £1 Kaya (Boletin OScial del Ministerio de Ëatado, Madrid 

Febr. 1894). 
DB BuBTAMANTE, La Conferencift de El Haya (Revieta del Foro, Har 

bana, 1894, num. 20, 21, 23, 24). 
Misstit, "Reaolutiunile Conferintei de Drept International Primat, 

tinuti ia Haga in 1898. Bucuresci 1894. 
Feahciszek Kahpabkk , Z DïiedKing prawa Miçdzynarodowego Pry- 

watnego. Konfereucya w Hodze z nrze8nialS93H., Krakow 1894. 
Le Même, Druga Konferencya w Hadze celem KodyHkacyi prawa 

Miçdzynarodowego Prywatnego,*Krakow 1895. 
Cahn, dans la Zeitachrift fur internationales Privât- und Strafrecht 

von Bohm, 1894, IV p. 1—10 et 1896, V p. 1—24. 
BREUKBLMAir, De Conferentie over het Intemationaal Priraatrecht, 

in Themû, 1894, p. 161—176. 
UeirAiTLT, dans les Annales de l'Ecole libre des Sciences Politiques, 

1894, n*. 3. 
BsicHUAiTTr, De internationale Konferencer i Haag til Bebandlingaf 

Sporgsmaal verdrorende den internatianale Privât ret (in Tidsskrifb 

for Hetsvidenskab, Christiania 1895, VIII p. 114—151). 



.ï Google 



ToBBES CAifPoa, Las CorifcrericJas de Derecho liiternacional Pririuio 

de El Haya, Madrid 1896. 
PiBB&NTONi, Il Diritto intemazionale Privato et la Cooferenzia Ui- 

plomatica all'Aja, dans la Uabbmka, Napali 1894. 
AesBR, La Codification du Droit International Privé CRevue de Droit 
International 1893, p. 521—548 et 1894, p. 319—377). 
„ Het HaagBche Verdrag van 14 Norember 1896 (Verslagen en 

Mededeelingen der Koninklijke Akodemie van Wetenacfasppen , 

Letterkunde , 4e Seeks, Deel 1), 
MoLSNOKAArF, De dt^eraad van het Wereldrecht, {De Qidt 1899, 

Dl. 3 , bi. 89 ïg.). 



.ï Google 



P&ge 4 1. 80, faille, lises: faile. 

„ 8 noie 1 , 1. 8 , avoit , lisez : avait. 

„ 29, 1. 14, iftUmatinaux, „ internationaux. 

, 80, L 18, fa , le. 

„ 74, 1. 1, dmoit „ devait. 

„ 76, 1. S, bietu>»illenee „ hienveiîîance. 

„ 76, note 2 1. 18, de Lasthibbb, lùez: DB Iiaktshckbe. 

B 104, 1. 24, orde, lisez: ordre. 
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Le 25 Mai 1899 eat une date remarquable doDs l'histoire 
du droit moderne. 

C'est alors qu'est entrée en vigueur en Allemagne, en Autriche- 
Hongrie , en Belgique , en Danemark , en Espagne , en Italie, 
dans le Luxembout^ , dans les Pays-Bas , en Portugal , en 
Konmanîë, en Russie, en Suède, en Norvège, en Suisse, — 
c'est-à-dire dans presque toute l'Europe continentale, — la 
Convention de la Haye, du 14 Novembre 1896, qui établit des 
règles communes concernant plusieurs matières de droit inter- 
national privé , se rapportant à la procédure civile, — premier 
fruit des Conférences diplomatiques de la Haye de 1893 et 
de 1894 pour la codification du droit international privé. 



La codification du droit national (droit civil , commercial et 
pénal , r^les de procédure tant civile que pénale) constitue , 
sans aucun doute, un des plus grands progrès réalisés par 
le 19e siècle. 

Dans les pays où elle a été substituée à l'ancien droit, basé 
en partie sur les statuts, soit nationaux, soit provinciaux ou 
municipaux , et en plus grande partie, souvent , sur la cou- 
tume et la jurisprudence, la codification a établi l'unité du 
droit et mis fin à l'incertitude, au doute, aux confiits inhérents 
au système antérieur. 

Pour le droit international une réforme analogue n'avait 
pas encore pu s'accomplir. 

Noos ne nous occupons pas ici du droit international j)u6^. 
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La codifîcatioa de ce droit ee heurte à dea difficultés d'un ordre 
spécial. Soas le masque de discussions juridiques ce sont le 
plus souvent des conflits d'intérêts qui s'opposent à une entente 
entre les états. 

Quant au droit international prisé, ies difficultés à vaincre 
pour parvenir à la codification , sont d'une tout autre nature. 

Le développement des principes , indispensable au succès de 
toute oeuvre de codification, n'avait pas encore, dans la 
première partie de ce siècle, atteint une hauteur suffisante 
pour pouvoir servir de base aux règles de droit positif, des- 
tinées à remplacer la coutume et la jurisprudence des tri- 
bunaux.' 

Ensuite, comme il ne s'agit pas du droit d'un seul état, 
mais puisque le bat qu'on poursuit est précisément de faire 
adopter les mêmes règles pour tous ou pour la plupart d'eux, 
il est nécessaire, afin de faire résoudre d'une manière uni- 
forme les conflits entre les différentes législations, d'obtenir 
le concours du pouvoir législatif dans un grand nombred'états. 

Beaucoup de jurisconsultes ont considéré ces obstacles 
comme insurmontables. 

Tout en reconnaissant que la science du droit international 
privé a fait de grands progrès , surtout dans la deuxième partie 
du XIX« siècle, ils croient que la divergence d'opinions entre 
les principaux auteurs sur des pointa capitaux est encore trop 
grande pour pouvoir espérer qu'on parviendra à faire accepter 
des règles uniformes. 

On peut répondre à cette objection , qu'en remettant la codi- 
fication du droit international privé à l'époque où tous les 
juristes seraient tombés d'accord sur toutes les questions de 
principe, on agirait comme le paysan dans la fa|ble de Flo- 
RiAN, qui, voulant traverser la Seine, se met tranquillement 
sur une pierre au bord du fieuve pour y attendre 

„que cette etra cesse enfin de couler". 

On n'a pas même besoin , pour traverser le fieuve , de suivre 
le conseil du fabuliste: 
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„Sj voDB voa1«i pasBer jetai vous à la nage 
„Ckr c«tt« MD conbra tonjoanl" 

Les résultats obtenus jusqu'à présent par les travaux scien- 
tifiquee nous fournissent les matériaux nécessaires pour la 
construction d'un pont solide, où l'on pourra passer sans crainte. 

Seulement, pour la construction de ce pont il faut le con- 
cours d'un grand nombre d'ouvriers de nationalité différente 
(les gouvernements et les parlements) et la nécessité de ce 
concours a fait émettre des doutes sérieux sur la possibilité 
de réaliser l'idéal. ■ — : — — '" 

Lorsque vers la fin de 1891 j'ai cru pouvoir faire au gou- 
vernement des Pays-Bas la proposition de prendre l'initiative 
d'une conférence diplomatique, qui tâcherait de poser les bases 
d'une entente internationale par rapport à la codification 
désirée , ma proposition , dont les motifs étaient exp>osés dans 
un projet de mémoire, destiné à être communiqué aux autres 
puissances, avec un projet déprogramme '), fut favorablement 
accueillie par le Ministre des Affaires Etrangères, M. van 
TiKNHOVEN, ancien Professeur de droit à l'Université d'Am- 
sterdam, où il avait été mon collègue. Le gouvernement prit 
la résolution d'inviter les autres puissances à une conférence, 
qui ae réunirait à la Haye en 1893. 

Ce n'était pas pour la première fois qu'un projet de cette 
nature fut mis en avant. 

C'est à l'illustre jurisconsulte italien MANCI^a que revient 
l'honneur d'avoir, en 1867, fait, au nom de son gouvernement, 
les premières démarches tendant à obtenir l'entente interna- 
tionale dont il s'agit. Il visita plusieurs capitales dans le but 
de faire accepter en principe l'idée d'une codification du droit 
international privé. Ce but n'a pas été atteint. 

En 1881 le même jurisconsulte , alors Ministre , a repris la 
proposition de 1867. Le livre vert du 28 Juin 1885 contient 
une correspondance des plus intéressantes entre le Ministre 
Mancini et les représentants de l'Italie à l'étranger (de 1881 



') V. ci-dessons p. 10. 
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â 1884) îi la suite des propositions des gonveroement italien. 

Si les efforts de l'éminent homme d'état n'ont pas été 
alors couronnés de succès, il serait injuste d'onbUer que c'est 
lui qui a préparé le terrain pour les négociations altérienres '). 

C'est encore sor la proposition de Mancini, comme Prési- 
dent de l'Institut de Droit International, que ce corps sa- 
vant, à peine constitaé, a décrété, en 1873 , l'utilité de rendre 
obligatoires pour tous les états, sous la forme d'un ou de 
plusieurs traités internationaux, un certain nombre de r^les 
générales pour assurer la décision onifonne des couBits entre 
les législations civiles et criminelles. L'Institut con6a à une 
commission le soin d'étudier la question et de formaler les 
principes qui pourraient servir de base à la codification du 
droit intematioDal privé. 

Le premier rapport de cette commission , que j'ai eu l'honneur 
de signer avec Mancini, peut être considéré comme l'introdao- 
tion aux travaux sabeêquente concernant la matière. II contient 
des considérations générales sur la nature de la t&che confiée 
à la commission et quelques Conclusions, auxquelles l'Institut 
donna sa sanction dans la sesmon de Genève (1874) '). 

Voici la teneur de ces Conclusions: 

1. L'Inatitut reconnaît l'éndente utilité et mâme pour certftinea 
matières, Is nécessité de tnûtéfl, par lesquels les Etats dTÎliaéa adop- 
tent d'uu commun accord des règles obligatoires et uniformes de droit 
international privé, d'après lesquelles les autorités publiques et 
spécialement les tribunaui des Etats contractants, deTtaîent décider les 
questions conceroaDt les personnes, les biens, les actes, les suooee- 
sioDS, les procédures et les jugements étrangers. 

■) Tl tàat mentioiiDer ici I«s résolntions da congrès de Hontevideo de 1889, 
qui, grftce à l'initiative prise par le gouvernement de Is Répabtiqne Argen- 
tine et celai de ta lUpubliqne Orientale de l'Urogas^, rénMJt à formoler, 
dans une série de traitée, destinés à être coqcIds entre les principaax états de 
l'Amiriqae do Sad, des règles anifbrmes poar la solntion des conflits de droit. 
Les actes dn cocgrèi de Hontarideo contiennent des discnssions fort intiressan- 
tei enr la plnpart dw questions traitées, mais les résolntions, spécialement 
fbrmnléea en vae de l'Amâriqne dn Snd, ne poniraient pM servir de base L 
des traités entre les Etats européens. 

') V. Revue de Droit EnternatioDal et de Ugislation Comparée, T. VI 
p. 312— 3U, 332-340, 582—4, 607-610, T. Vil p. 329, 361 etc. 
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II. L'Institut eft d'Avis que le meilleur moyen d'atteindre ce but 
Berait que l'IoBtitut lui-même prépar&t des projets textuels de œa 
traitée, soit généraux, soit concernant des matières spéciales et, par- 
ticulièrement , les conflits par rapport aux mariages, aux successions, 
ainsi qu'à l'exécution des jugements étrangers. Ces projets de traita 
pourraient eerrir de base aux négociations officielles et à la rédaction 
déflnitive, qui seraient confiées à une conférence de jurisconsultes et 
d'hommes spéciaux délégués par les diifôrenta états ou du moins par 
quelques-uns d'entre eux, en accordant dans ce dernier cas aux autres 
états, pour ce qui concerne les matières à l'égard deequelles ce sys- 
tème peut être adopté sans inconvénient, la faculté d'y accéder suc- 
cessivement, 

m. Ces traités ne devraient pas imposer aux états contractants 
l'uniformité complète de leurs codes et de leurs lois; ils ne le pour- 
raient même pas sans mettre obstacle aux progrès de la civilisation. 
Mais, sans toucher à l'indépendanoe législative, ces traitée devraient 
déterminer d'avance laquelle d'entre les législations, qui pourraient 
se trouver en conflit, sera applicable aux différents rapports de droit. 
On soustrairait ainsi cette détermination aux contradictions entre les 
législations parfois inconciliables des divers peuples, à l'influence dan- 
gereuse des intérêts et des préjugés nationaux et aux incertitudes de 
la jurisprudence et de la science elle-même. 

IV. Dans l'état actuel de la science du droit international, ce serait 
pousser jusqu'à l'exagération le principe de l'indépendance et de la 
souveraineté territoriales des nations, que de leur attribuer un droit 
rigoureux de refuser absolument aux étrangers la reconnaissance de 
leurs droits civils et de méconnfdtre leur capacité juridique naturelle 
de les exercer partout. Cette capacité existe indépendamment de toute 
stipulation des traités et de toute condition de réciprocité. L'admission 
des étrangers à la jouissance de ces droits et l'application des lois 
étrangères aux rapports de droit qui en dépendent, ne pourraient être 
la conséquence d'une simple courtoisie et bienséance (eomitai genii- 
wn), mais la reconnaissance et le respect de ces droits de la part de 
tous les Etats doivent être considérés comme un devoir de justice 
internationale. Ce devoir ne cesse d'exister que si les droits de l'étran- 
ger et l'application des lois étrangères sont incompatibles avec les insti- 
tutions politiques du territoire régi par l'autre souveraineté, ou avec 
l'ordre public tel qu'il y est reconnu '). 



>) V. sur le rapport d« HH. Hanciki et Asser, etc. le „TabIean Oènirol 
de rinstitnt de Droit International" , 1893, p. 30 et aniv. 
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L'Institut a donné suite â ces résolutions en formulant, à 
regard d'un grand nombre de matidres spéciales , des règles 
pour la solution des conflits de droit. 

Il s'est occupé en premier lieu de la procédure civile et a arrêté 
(dans les sessions de 1874, de 1875, de 1877, de 1878 etde 
1879) une série de conclusions, concernaDt les principales 
matières à l'égard desquelles des règles de droit international 
semblaient désirables. 

Depuis la session de 1880 l'Institut a arrêté des règles con- 
cernant plusieurs matières de droit civil et de droit com- 
mercial. 

Un résumé des résolutions de l'Institut à l'égard de chacune 
de ces matières trouvera sa place dans la partie spéciale de 
ce travail, qui traite de la même matière. 

Ces résolutions sont importantes, puisque, malgré la diver- 
gence d'opinions qui ne cessera d'exister concernant plusieurs 
de ces questions , on peut dire qu'entre un grand nombre des 
hommes de la science il s'est établi une commutas opinio à 
leur égard. 

A l'égard d'autres questions les avis restèrent partagés, 
mais les difi%rente systèmes ont été suffisamment développés 
pour permettre aux législateurs de régler les matières en par- 
faite connaissance de cause. 

Les résultats obtenus jusqu'à ce jour par ceux qui s'eSbr- 
ceut d'établir l'entente internationale, désirée depuis si long- 
temps, sont assez encourageants: ils n'ont pas confirmé les 
prévisions pesairaistea, développées, même dans les Pays-Bas, 
peu de temps avant la réunion de la première conférence de 
la Haye (en 1893) ')■ 

>) Dans la siacM cle la Première Chambre dee Euta Généraux des Pajs- 
Bas, do 26 Janvier 1892, après que H. Funappel, jnri^coniialte éminent 
et alors bâtonnier de l'ordre des avocats d'Amsterdam , avoît insisté sur la 
hante importance de l'adoption de règles uniformes ponr la solution des conflits 
de droit civil, dans le bat de Ciire cesser l'incertitnde qni existe actuellement 
et à laquelle la scieoce seale est impoîssante 1 mettre fin, nn antre sénateur , 
H. Rahusgh, tout en reconnaissant l'atilité d'oiM entente, déclara qu'à son 
avis, le temps p<iar t&cber de l'obtenir, n'était pas encore venu. „I1 existe 
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Le gouvernement des Paya-Bas a eu la satisfaction de voir 
son invitation acceptée par tous les Etats invités, à l'exception 
de la Grande-Bretagne, qui a cru devoir s'abstenir, eu égard 
à la nature spéciale du droit anglais. Notons, en passant, que 
puisque le programme de la conférence n'impliquait pas un 
essai d'unification de droit , mais ne visait qu'à une solution 
uniforme des conflits, la nature spéciale du droit de chaque état 
devra toujours être respectée et ne saurait être un obatacle , 
qui l'empêcherait de donner sou concours à l'oeuvre entreprise 
sur l'invitation des Pays-Bas. 

Espérons que dans la suite la Grande-Bret^^e ne main- 
tiendra pas son refus. 

La Suède et la Norvège ont accepté l'invitation , mais n'ont 
envoyé des délégués qu'à la deuxième conférence (1894). 



Voici la liste des Etats représentés à la première conférence 
et les noms des t 



M. le Baron DS Sxc- 



ALLBMAGNB . . . 



Pour l'Autriche: 
l M. le Baron dbHaait, 



f Pour ta Hongrie: 

M. A. DB [COBIZHtCS, 



Conseiller intime au Dépai 
tement Impérial de la J ua 
tice à Berlin. 

Secrétaire d'Ambassade. 



Conseiller de section au Mi- 
nistère Impérial et Boyal 
de la Justice. 

Conseiller à ts Cour d'Appel 
mixte à Alexandrie. 



encore (c'était son arf^mns 
Le Ministre de 1b Jasticc 
c*té de M. Bahusen. Le 
Dfttionales. II faut donc i 
l'obtenir. (Compte- Rendu 
Ginéraai, 1891-1892, p. 
pessimistes, tons les états 
aient accepté l'invitation 
cément des travani , prêté : 
landais. 



it) trop de divergence d'opinions entre leBJnristes." 

, H, Shidt, dans sa réponse, se rangea plutôt du 

but, dit-il, ne peut pas Être atteint par des lois 

LU accord entre les états et il sera fort difficile de 

Officiel des séances de la le Chambre des Etats- 

15^ saiv.). Il est henrenx qee, malgré ces discours 

continent de l'Europe, invités à la conférence, 

que H. Rabusen nous ait, dés le commen- 

précieai concours comme nn des délégnés Neér- 
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BELGIQUE. . 



DANEMARK . . 



S. K M. le Baron 

!D' Aïf BTHAH , 
M. J. TAK CLBBHPirm, 
H. A. J. BSBCKHAH, 
M. A. TAN DtS BULGEB, 

M. H. Mâtekh, 



8. E. M. DB Vujj. 

TTbsutia, 
M. B. Olitkb t Eb- 



LCrXBMBOUEG . 



1 8. £. M. le Comte db 

1 SoifNAZ , 

/ M. Ginno FuBiBATO, 



M. T. M. 0. AssKE. 
M. le jonklieer G. J. Tb. 
Bbklakrts db Blok- 

LAITD, 

M. p. E. Fkith, 



f M. E. N. BAHrBEN, 



Ministre de Belgique à La 
Haye. 

ATOcat et membre de la Cham- 
bre des Représentants. 

Directeur-GénéFai au Minis- 
tère de la Justice & Bru- 
xelles. 

Ministre-Bésident, Directeur 
de la Ohanoellerie an Mi- 
nistère des Affaires Etran- 
gères A Bruxelles. 

Docteur en droit , Professeur 
à l'Université de Copen- 
hague. 

Min istre-Bésident d' Espagne 
à la Haye. 

Membre de l'Académie Boya- 
te d'Histoire, 8ou8-Direc- 
teur-Giénéral au Ministère 
de la Justice. 

Professeur de droit interna- 
tional à rUnÏTersit^ de 
Qrenade. 

Ministre de France à la Baye. 

Professeur de droit des geoa 
A l'Unirersité de Paris, 
Jurisconsulte Conseil au 
Département des Afiaires 
Btrangères. 

Ministre d'Italie à La Haye. 

Membre de la Chambre des 
Députés, professeur de droit 
international k l'unirersîté 
de Turin. 

Procure ur-Crénéral à la Cour 
8upérieure de Justice et 
Membre du Conseil d'Ëtat 
à Luxembourg. 

Membre du Conseil d'État. 
Membre de la Seconde Cham- 
bre des Étata-Générauï. 

Conseiller à la Haut« Cour 
de Justice des Pays-Bas, 
Membre de la Commission 
Boyale de révision du code 
civil. 

Membre de la Première 
Chambre des Etats-Géué- 
raux, avocat. 
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PORTUGAL.. . 
aOTJMANIB.. 



M. P. Misais, 



i. E. M. F. M Mab- 

TKNB, 



I M. N. DS Mai,kwsky- 
Malewitch, 



\ M. F. MnLi, 
) M. E, BootriK, 



Chargé d'AfTaires de Porta- 
galà La Haye. 

Professeur de droit public et 
privé à la Faculté de Droit 
à Jaaaj. 

Conseiller Privé, Membre 

Srmanent du Conseil du 
iniatère des Affaires 
Etrangères à St. Petera- 
boure. 

Conseiller d'Ëtat, Premier 
Jurisconsulte au Ministère 
de la Justice à St. Peters- 
bourç. 

yice-Directenr dn Départe- 
ment des relations intéri- 
eures au Ministère des 
Affûres Etrangères à St. 
Petersbourg. 

Docteur en droit, Professenr 
à l'Université de Zurich. 

Docteur «n droit. Professeur 
à l'Université de L 



SECRÉTAIRES DE LA CONFÉRENCE, 
le Jonkheer H. Tvta , Secrétaire de la Légation des Pays-Bas à 

Bruxelles, 
le Comte W. F. sx BYLAmw, Chef de bureau au Ministère des Aflàires 



le Baron J. A. db Tos tam Stbknwije, Chef de bureau au Ministère 

de la Justice , 
M. J. B. Bbkueblhait , Auditeur au Conseil d'Etat. 

Avant rouverture de la Conférence le gouvernement des 
Pays-Bas fit distribuer aux délégués le Mémoire et le Projet 
de Programme , qui avaient déjà été communiqués aux Puis- 
sancefl en même temps que l'invitation à la Conférence. 

Voici le texte de ces documenta, ainsi que celui d'un 
Avant- Projet , rédigé par les délégués néerlandais et présenté 
par eux à la Conférence. 
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MÉMOIRE. 



Le besoin de règles précises et nniformea pour la solution des con- 
flits de lois se fait sentir de plus en plus génénletneot, surtout en 
ce qui concerne le droit des personnes , les droits de famille et de 
succession, ainsi que plusieurs parties de la procédure civile. 

Tout en respectant l'autonomie législative des Etats, il partit dé- 
sirable de mettre fîn à l'incertitude , qui eziste par rapport à la loi 
qui doit âtre appliquée, lorsqu'il s'agit d'étrangers ou de peraonnes 
domiciliées dans un autre paya, ou bien lorsque les parties contrac- 
tantes sont de nationalité différeute, ou quand il s'agit de biens 
meubles ou immeubles situés au-delà des frontières, ou de contrats 
passés à l'étranger, enfin toutes les fois qu'un doute peut surgir à 
l'égard de la loi, qui doit être appliquée à un rapport de droit. 

Les opinions des auteurs sont d'ailleurs souvent divergentes et 
la jurisprudence, même celle des tribunaux du mdme Etat, présente 
généralement une grande variété de décisions k l'égard des questions 
les plus importantes de droit international, lorsque ces questions ne 
sont pas résolues par une disposition législative de l'Etat même. 

Il est vrai que la législation do plusieurs Etats indique d'une ma- 
nière plus ou moins complète les règles à suivre pour résoudre les 
conflits de droit international. Mais il est évident que ces règles ne 
lient que les juges de l'Etat qui les a sanctionnées, et qu'elles ne 
sauraient empêcher les juges étrangers de donner une solution diffé- 
rente à ces mêmes conflits, s'ils se produisent dans les procès qui sont 
soumis à leur connaissance. 

En outre les lois nationales ne contiennent, à peu d'exceptions 
près, que des règles générales, insuflÎBant«B pour faire cesser tout 
doute lorsqu'il s'agit de les appliquer à des matières spéciales. 

L'incertitude, qui vient d'être signalée, est surtout fort regrettable 
et même de nature à porter préjudice aui intérêts des justiciables, 
quand il s'agit de rapports de droit ayant un caractère permanent, 
parmi lesquels ceux qui concernent le droit de famille , le mariage et 
ses conséquences pécuniaires, la tutelle etc. sont certes les plus im- 
portants. Au point de vue juridique il semble intolérable qu'à l'égard 
des mêmes personnes ces rapports puissent être considérés tantôt comme 
régis par les lois d'un pays, tantôt par oelles d'un autre, selon lea 
opinions divergentes des diflërents tribunsux. 
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Ce n'eet qu'au moyen d'une entente internationale, établie dans la 
forme de conventions ou de loia identiques, que la solution des con- 
flits de droit peut être obtenue d'une manière vraiment efGcace. 

A plusieurs reprises des négociations diplomatiques ont été entamées 
dans le but de faire adopter par plusieurs Etats une solution uniforme 
des conflits de droit et d'établir entra ces Etats ce qu'on pourrait 
appeler une Union Judiciaire. 

En 1874 le (rouvernement des Pays-Bas proposa la réunion d'une 
Conférence de délégués pour préparer la réalisation de ce voeu, en 
prenant pour point de départ l'eiécutian internationale des jugements. 

Cette proposition reçut partout un accueil tavorable, mais quelques 
Puissances, tout en se déclarant sympathiques au projet, se virant 
néanmoins empêchées par des considérations d'une nature spéciale 
d'accepter l'invitation à la Conférauce, qui par conséquent ne put 
avoir lieu. 

En 1881 le 6ouvemement de Sa Majesté le Soi d'Italie donna 
communication aux autres Puissances d'an mémoire rédigé par M. le 
Ministre Mancini, et contenant des arguments en laveur d'une entente 
internationale, concernant la solution h. donner aux conflits de droit 
par rapport aux pertonne», aux chote» et aux octet. 

Les conventions à conclure devraient même — d'après l'illustra 
jurisconsulte italien — ^embrasser un règlement général et systéma- 
tique des rapports juridiques". Lee négociations, qui s'ensuivirent 
dans le bat de provoquer la réunion d'un conférence internationale 
chargée de préparer l'oeuvre projectée par M. Mamcuci, n'eurent pas 
le résultat désiré; toutefois il est facile de se convaincre par la lecture 
du Livre Vert, publié par le Gouvernement italien le 28 juin 1885, 
que sa proposition ne rencontra nulle part des objections touchant le 
principe même d'un accord sur den matières de droit international 
privé et sur l'exécution des jugements étrangers. 

En 1889, un congrès convoqué à Montevideo, grâce à l'initiative 
prise par le G-ouvernement de la République Argentine et celui de 
la ^République Orientale d'Uruguay, réussit à formuler dans une série 
de traités, deiitinés à être conclus entre les principaux Etats de l'Amé- 
rique du Sud, des règles uniformes pour la solution des conflits en 
matière de droit civil, de droit commercial, de propriété littéraire et 
artistique, de droit pénal, de procédure civile, de marques de com- 
merce et de fabrique, de brevets d'invention, ainsi que par rapport à 
l'exercice des professions libérales. 

Les actes du congrès de Montevideo et les traités qui en sont résultés , 
seront sans doat« consultés avec fruit par les membres d'une confé- 
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renw, qui pourrait avoir A s'occuper éTentaellement de la solution 
des conflita de droit. 

U ne semble toutefois pas désirable que les travaux d'une telle 
conféreuoe embrassent stmultauémeut toutes les différentes matières 
qui ont été discutées par le congrès de Montevideo, mais il paraît 
préférable de se borner, pour commenoer, à amener une entente sur 
les principes généraux, sanctionnés deji par plusieurs lois nationales, 
et qui du reste ont été formulés avec une exactitude remarquable 
dans le Projet du Titre Préliminaire du nouveau Gode Civil Belge, 
préparé en 1886 par la 2>" section de la commission de révision de 
ce Gode, sous l'intitulé: ,De lapplioatioD des lois"'). 

Ensuite il importera d'arriver à un accord concernant les rapporte 
de droit, qui ont le plue i souflVir de l'incertitude signalée plus haut. 

11 sera également nécessaire d'examiner si, à l'égard de quelques- 
unes de ces matières, la solution des conflits, pour être efficace, ne 
devrait pas avoir pour base une législation uniforme sur certains 
objets, par exemple sur l'acquisition et la perte de la nationalité. 

La règle, qui fait régir certains rapports de droit par la loi fto^ionn^ 
des individus, n'offre qu'une solution incomplète des conflits, aussi 
longtemps qu'il peut exister un doute à l'égard de la nationalité même. 
Un doute de cette nature peut naître de la diversité des lois sur la 
niatière. Parfois aussi il en résulte que le même individu peut être 
considéré comme possédant deux nationalités différentes, ou bien 
comme n'en possédant aucune. 

Une entente internationale à l'égard des jugements étrangers fo^ 
merait le complément de la solution uniforme des conflits de droit 
civil. Les arguments en faveur d'une telle entente, qui ont été d^ 
veloppés entre autres dans le Pro Memoria que le G-ouvernement des 
Pays-Bas a eu l'honneur de communiquer aux autres Puissances, au 
mois de janvier 1874, ont conservé toute leur valeur. La base d'une 
telle entente semble devoir être l'adoption de règles uniformes con- 
cernant la compétence territoriale des tribunaux dans tous les Btats 
qui adhéreraient au système de l'exécution internationale des jugements. 

Il semble toutefois désirable de &ire précéder cette réforme judi- 
ciaire de luniflcation des régies concernant la solution des conflits du 
droit matériel. 

Comme résumé des vues développées dans oe Mémoire, le Pro- 
gramme suivant (rédigé en forme de Questionnaire) pourrait être 
proposé pour les travaux de la Conférence. 



') Ce Projet avec l'Ëiposé des Motib a été publié dans la Revae de Droit 
iDlernational et de Législation comparée, T. XVllI, p. 442 — 501. 
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PROJET DE PROGRAMME. 

PRINCIPES GÉNÉRAUX. 
I. BTAT BT CAPACITÉ DBS FEBBOIINSS. 
a. Les lois nationalet des individus ou celles de leur domieile doiveut- 
ellea régir leur état et leur capacité F 

h. Quelle iofluence faut-il attribuer au ohaDgement de nationalité 
ou de domicile? 

0. Fant-il admettre qu'un étranger qui possède la capacité civile 
aux termes de la loi du paya où il contracte, s'oblige valablement alors 
même que. cette capacité ne lui appartient pas d'apràe sa loi person- 
- ueUeF 

d. Les perBonnes morales légalement constituées dans leur pays 
doivent«lleB être recounues partout comme telles, sauf les règles 
spéciales à l'égard des sociétés anonymes ayant des agences ou un 
siège d'opération hors de l'Ëtat oii elles ont leur siège légal P 

n. BIENS. — DBOFTS HËELS. 

La loi de la situation des biens (îea rei titae) doit-elle régir ces 
biens au point de vue de la détermination de leur nature, des droits 
réels dont ils peuvent être l'objet, et des modes d'acquisition et d'alié- 
nation qui leur sont applicables, avec ou sans distinction entre 

les immeubles et 

les meubles F 

m. FOBUB DES ACTES. 

a. La forme des actes, tant authentiques que sous seing privé, doit- 
elle être régie par la loi du pays où ils sont passés? 

b, Faut^il admettre que l'acte sous seing privé peut être dressé 
dans les formes admises par les lois nationales de toutes les parties? 

e. Lorsque la loi, qui régit une disposition, exige comme conditiou 
substantielle que l'acte ait une forme déterminée, cette forme est-elle 
obligatoire, même lorsque L'acte est passé dans un pays étranger dont 
la loi autorise une autre forme? 

d. La solntion sera-t-elle la même quand cette forme déterminée est 
prescrite comme règle générale, quelle que soit la nationalité des 
parties et quand elle n'est prescrite qu'aux nationaux? 
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e. La règle loctu reg}t aetum est-elle fitcultAtive eu ce seno que le« 
actes BouB seing priré peuvent être valablement passés en paf s étranger 
dans la forme autorisée par la loi nationale (ou la loi du domicile) 
des parties appartenaat à la même nationalité (ou qui sont domiciliées 
dans le même pays)? 

/. Les juges d'un pays doivent-ils , indépendamment de la nationalité 
des parties, considérer comme voiableg les actes passés en pays étranger 
dans la forme autorisée par la l«x fori, mais aans que la forme 
prescrite par la loi du pays étranger ait été observée? 

g. I^uel principe doit être adopté par rapport à la formes des actes, 
qui ont pour objet la constitution , la oession ou l'annulatioa de droits 
réels sur des biens 

immeubles ou 

meubles, 
situés à l'étranger? 



IV. HATIËBS DES ACTS8. 
A. Oblisatisns eeiventieiBelles. 

1. Faut-il admettre comme règle, sauf les cas d'exception, que les 
obligations conventionnelles sont, eu oe qui oonoerne leur matièreet 
leun effets, régies par la loi du lieu oà le contrat a été conclu, ou 
par la loi du lieu ofi il doit être exécuté? 

2. Faut-il dans tous les cas donner la préférence à la loi nationale 
(ou la loi du domicile) des parties si elles ont la même nationalité 
(ou le même domicile) ou si , bien que les parties n'aient pas la même 
nationalité (ou le même domicile), leum loie nationales (ou les lois 
de leurs domiciles) contiennent des dispositions identiques? 

3. Ne faut-il pas , lorsqu'il résulte de l'intention des parties qu'elles 
ont entendu soumettre leur contrat à une autre toi que celles qui 
ont été indiquées sub 1 et sub 2, donner la préférence à la loi à 
laquelle les parties ont eu l'intention de se soumettre? 

i. Quelle est la loi du lieu du contrat lorsqu'il s'agit de contrats 

a. par correspondance, 

h. par intermédiaire? 

6. Les lois, qui interdisent certaines conventions par des moti& 

a. d'ordre public ou de moralité, 

b. d'interêt général, 

sont-elles également applicables aux contrats passés à l'étranger sous 
le régime d'une loi qui n'interdit pas ces conventions? 
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B. Oblig&tioDB es ïtgt. 
Les obligations Féeultukt de la loi, âoiyent-elles être régioB par la 
loi du lieu où s'est passé le fait qui est la cause de l'obligation ? 

A. et B. 
La loi, qui régit l'obligation, u'eat^lle paa également applicable 
aux différeau modes d'extinction, savoir: 

a. paiement, 

b. compensation, 

c. preecnption libératoire ? 



DROITS DE FAMILLE. 
I. UABIAOE. 

A. GenéUluDS de forme. 

1. La règle loctu régit actum doit-elle être applfquée sans distin- 
guer entre les pays où le mariage civil et ceux où le mariage religi- 
eux est obligatoire, et sans avoir égard à la nationalité (ou au domicile) 
des future époux p 

2. Ou bien faut-il imposer à cenx qui contractent mariage en dehors 
de leur patrie (ou du pays où ils ont leur domicile) l'accomplissement 
de formalités supplémentaires, comme 

a. publication de bans dans leur pays ; 

b. transcriptiondel'actedemariagesur les registres publics de ce pays? 

3. Eu ce dernier cas, la validité du mariage doit-elle être subor- 
donnée à l'accomplissement de ces formalités supplémentaires, non 
seulement dans un Etat où ces formalités doivent être accomplies, 
mais également dans les autres Etats? 

B. Cunilîtiuas de fonil. 

Les conditions de tond pour la validité d'un mariage sont-elles déter- 
minées par l&loi personnelle du mari, sauf en ce qui concerne la capacité 
des parties, qui pour chacune d'elles dépend de sa loi personnelle '/ 

C. Effets du nariage eatre éjuai. 
Les effets du mariage par rapport 

1. aux personnes, 

2. aux biens 
meubles on 
immeubles 

des époux, sont-ils régis par 
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a. la loi de l'Etat où le mariage a été célébré, ou 
h. la loi peraonnelle (loi nationale ou loi du domicile) des epoui? 
Et, en ce dernier cas, cei efièté changent-ilB par le changement de 
nationalité ou de domicile? 

D. Contrats de nariage. 
Quelle est la loi qui régit le contrat de mariage, par rapport à 

1. la capacité des parties? 

2. la forme du contractF 

{j compris la publicité et lee conséquences du défaut de publicité). 

3. la restriction apportée & la liberté des époux de déterminer leur 
régime matrimonisiP 

4. la liberté des époui de modifier après le mariage leurs conren- 
tions matrimoniales? 

E. Séparation de corps et divorce. 

j.. Est-ce la loi du juge au la loi peraonelle (loi nationale ou loi du 
domicile) des époux qui décide s'il est possible de procéder à la sépa- 
ration de corps ou au divorce, et qui détermine les effets de l'une 
et de l'autre? 

2. En admettant que c'est la loi personnelle des époui, que faut-il 
décider 

a. si la loi personnelle des époux n'est pas la même (ce qui peut 
arriver, entre autres, lorsqu'il s'agit d'un procès de divorce entre 
époux séparés de corps sous le régime d'une loi qui accorde à la 
femme séparée un domicile distinct de oelui du mari ou qui lui permet 
de changer de nationalité saus le concours du mari, ou si le mari 
s'est fait naturaliser dans un pays oîi cette naturalisation n'entraîne 
pas celle de la femtne); 

b. si les deux époux ont changé de nationalité (ou de domicile) 
dans le but manifeste de se soustraire aux lois de leur patrie ou de 
leur domicile antérieur, et d'obtenir le divorce ou la séparation de 
corps sous le régime d'une autre loi; 

c. si le mari s'est fait naturaliser dans un autre pays (ou y a pria 
domicile) et si, par ce fait du mari, la femme a également changé 
de nationalité (bu de domicile)? 

n PATE&NITË ET FIUATION I.EaiTIME 
ET ELLÉGITIKE. 

a. La loi , qui à l'époque de la naissance d'un enfant régit le mariage , 
ue doit-elle pas déterminer aussi la légitimité de l'enfant né de la 
femme mariée, ainsi que le droit de contester cette légitimité, non- 
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obstant le changement de nationalité (ou de domicile) du père après 
la naiwance de l'enfant? 

b. Quelle est la loi qui doit régir la reconnaissance d'uu enfant 
illégitime en cas de différence entre la loi personnelle du père ou de 
la mère et celle de l'enfant F 

c. La règle qui interdit la recherche de la paternité doit-elle être 
appliquée par les tribunaux d'uu pays où elle a force de loi, mSme 
A l'égard de ceux dont la loi personnelle autorise cette recherche , et 
par les tribunaux d'un pays où la règle ji'existe pas, à l'égard des 
individus dont la loi personnelle interdit cette recherche? 

d. Si les tribunaux d'un pays où cette règle n'a pas force de loi, 
ont admis une action en recherche de paternité dirigée contre un 
individu dont la loi personnelle n'admet pas cette action, le résultat 
d'une telle recherche ne doit -il pas être reconnu , même dans les Ëtats 
dont la loi interdit la recherche de la paternité'i' 

e. La constatation par jugement d'une filiation adultérine ou inces* 
tueuse, ne doit-elle pas être considérée comme aoa-avenue partout 
où la loi interdit la recherche de la patemitée ou de la maternité 
adultérine ou incestueuse, même à l'égard des individus, dont la loi 
personnelle ne contient pas cette interdiction? 

f. fi 'est-ce pas d'après la loi qui régit le mariage même , qu'il faut déci- 
der s'il y a eu légitimation d'enfants naturels par le mariage subséquent ? 

g. La légitimation par rescrit du Prince peut-elle être valablement 
faite, si le père et l'enfant n'ont pas la même nationalité (ou le même 
domicile) et si cette légitimation n'est pas également autorisée par 
les lois personnelles du père et de l'enfant? 

m. ADOFTIOir. 

a. Xe faut-il pas admettre que l'adoption ne peut être valable que 
si elle est autorisée également par la loi personnelle de l'adoptant et 
de l'adopté? 

b. Dans quelle forme l'adoption doit-elle être faite dans un pays 
dont la loi ne la recouuidt pas, et où par conséquent il est impos- 
sible d'appliquer la règle loctit régit actum? 

c. Quelle est la loi qui régit les conditions intrinsèques et les effets 
de l'adoption, en cas de divergence entre les lois personnelles de 
l'adoptant et de l'adopté? 

IV. FUIBBAirCE FATEXUSSLLE. 

Quelle est la loi qui régit la puissance paternelle, si la loi person- 
nelle du chef de famille et celle de l'enfant n'est pas la même? 
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V. TUTEIJiS. 

1. lift tutelle des mineura doit-elle , en ce qui concerne aon ouverture 
et sa fin, Bon mode de délation, d'organisation et de contrôle, ainsi 
que les attributions et ta compétence du tuteur, être régie par la loi 
nationale des mineure ou par celle de leur domicile F 

2. Si elle est régie par la loi nationale, faut-il admettre que l'agent 
diplomatique ou consulaire de la nation du mineur, dans la circon- 
scription duquel la tutelle s'est ouverte de fait , exerce les attributions 
conférées par la loi nationale aux autorités tutélaires de la métropole 
et qu'il devra pourvoir à l'organisation de la tutelle (ou protutelle) 
conformément à cette loi, lorsque 

a. le mineur n'ayant conservé dans son pays d'origine aucun do- 
micile et n'étant plus attaché à lui par aucun lien attributif de com- 
pétence, il est impossible de constituer la tutelle dans le dit paye, ou 

è. la tutelle pouvant être constituée dans ce pays, le mineur possède 
dans celui où il réside, des biens, à l'administration desquels, vu la 
distance, le tuteur ordinaire ne peut pas pourvoir et qui exigent la 
nomination d'un protuteur distinct P 

3. Si le mineur, qui u'a plus personnellement aucun domicile attri- 
butif de compétence dans son pays, y possède des parente ou alliés 
jusqu'à un certain degré, faut>il alors, par exception à larèglesub2, 
considérer la tutelle comme ouverte au domicile du parent ou de l'allié 
le plus proche, le parent ayant le pas sur l'allié à égalité de degré? 

4. A défaut d'agent diplomatique ou consulaire du pays auquel 
ressortit le mineur, ou si, vu les circonstances, cet agent est hors 
d'état d'organiser la tutelle, conformément à la loi de aon paya, faut-il 
(moue si l'on admet comme règle que c'est la loi nationale du mineur 
qui régit la tutelle) que la tutelle soit organisée conformément à la 
lot du domicile par les soins des autorités tutélaires du lieuF 

5. Faut-il en ce csa appliquer les règles suivantes: 

a. La tutelle s'ouvre d'après les dispositions de la loi du domicile, 
nonobstant celles de la loi nationale; 

i. Maie elle prend fia à l'époque et par les causes prévues par la 
loi nationale; 

c. Les personnes à qui la loi nationale confère la tutelle légale 
sont admises à l'exercer, encore que la lea: loci ne reconnaisse pas ce 
droit aux indigènes? 

6. Faut-il, dans l'hypothèse que la tuteUe est régie de préférence 
par la loi nationale, admettre que les autorités nationales auront en 
tout temps le droit de constituer ou de laisser conetituer la tutelle 
auseitôt que cela devient possible par la disparition des raisons de 
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droit ou de fait qui l'avaient d'abord empêché, à conditiou toutefoia 
d'en avertir préalablement les autoritée qui y avaient pourvu confor- 
mément aux dispositions sub 2 et 4? 

VI. IlïTBBDICnOK. 

Les règles adoptées pour la tutelle doivent-elles également être ap- 
plicables à l'interdiction P 

Vn. STTCCESSIOITS ET TESTAUEITT8. 

Les auccesaionB — au point de vue de la détermination des per- 
Bonnes euccesBiblea et de l'étendue des droits, ainsi qu'au point de 
vue tant de la quotité disponible et de la réserve, que des formes et 
de la validité intrinsèque des dispositions de dernière volonté — 
doivent-elles être régies par la loi personnelle (loi nationale ou loi de 
domicile) du défunt F 

Ou faut-il appliquer dans chaque Etat, aux biens qui y sont situés, 
le droit de succession en vigueur dans cet Etat, 

du moins en ce qui concerne les immeubles? 



AVANT-PROJET. 



Dispositions générales par rapport anx conflits de droit privé. 
Artiole 1. 

(Projet de Programme. Principes généraux I a-d.) 
L'état et la capacité des personnes ainsi que leurs rapports de fa- 
mille sont régis par leurs lois personnelles. 

Sont considérées comme lois personnelles celles de la nation à laquelle 
les personnes appartiennent, sauf dans les cas spéciaux où les lois du 
domicile leur sont substituées. 

Artiole a. 
(Projet de Frogramme. Principes généranx II.) 
Les immeubles sont soumis à In loi du lieu de leur situation en ce 
qui concerne les droite réels dont ils peuvent être l'objet. 

IJa même règle est appliquée aux biens meubles qui ont une situ- 
ation permanente, aussi longtemps qu'ils n'ont pas été transportés. 
Les biens meubles qui n'ont pas de situation permanente sont sou- 
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mù &ax lois qai régissent lea coiiTeiitioiii et antreB utei dont ces 
biens sont l'objet. 

AFtlole S. 
(Projet de Frogmnnie. Droit de F&mille VII.) 

Lee BucoesBiona sont réglées d'après la loi personnelle du défiint. 

La substance et les effets de testaments sont régis par la loi per- 
sonnelle du défunt. 

L'application de la loi personnelle du défunt on du disposant a 
lieu, quels que soient la nature des biens et le pays oîk ils se 
trouTent. 

Lorsqu'une sucoession comprend des biens qui par la loi dn lieu de 
leur situation sont, à l'égard des droits des successions et des test^ 
mentB, Boumis à d'autres règles qu'à celles de la loi personnelle du 
défunt, les coliérîtiers, qui, par l'application de la loi du lieu de la 
situation de ces biens, aéraient exclus du partage de ces biens ou j 
participeraient pour une valeur moindre que celle qui leur reviendrait 
d'après [la loi du défunt, prélèveront sur les biens partagés d'après la 
dernière loi une valeur égale à celle dont ils servent exclus par 
l'application de la loi du lieu de la situation des antres biens. 

Article 1. 
(Projet de Programme. Principes géniranx IT A.) 

Les obligations conventionnelles et leurs effets sont réglés par la 
loi du lieu oii elles ont été contractées ou , si les parties contractantes 
appartiennent à la même nationalité étrangère ou ont leur domicile 
dans le même pajs étranger, par la loi nationale ou la loi du domicile 
des parties. Si celles-ci appartienuent à la même nationalité étrangère 
et ont tous les deux leur domicile dans le même pays dont ils ne 
sont pas nationaux, la loi du domicile est applicable. 

La loi du lieu de l'exécution est applicable aux stipulations qui 
doivent être exécutées dans un autre pays que ceux qui sont men- 
tionnés à l'alinéa précédent. 

Ces règles ne sont pas applicables si de l'intention des parties , con- 
statée expressément ou manifestée par lea circouBtancee , il résulte 
qu'elles ont entendu soumettre leur convention à une autre loi. 

Artiole 6. 
(Projet de Programme Principes géotraux lY 6.) 

Lee obligations nou-conventionnelles sont régies par la loi du lieu 
où le fait, qui est la cause de l'obligation, s'est passé. 
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Article e. 

(Projet de Programtne. Principes généranz III.) 
Les formes des actes tant authentiques que sous seing privé sont 
réglées par la loi du lieu où ils sont faits. 

LorB9ue la loi qui régit uue disposition exige, comme condition 
substantielle, que l'acte ait une forme déterminée par cette loi, les 
parties ne peuvent se servir d'une autre forme, celle-ci fût-elle auto- 
risée par la loi du lieu où l'acte est fait. 

Aitiole 7. 

La compétence et les formes de procédure sont réglées par la loi 
du pays où l'instance est portée. 

lies modes d'exécution des jugements et des actes ezécutoirea sont 
régis par la loi du lieu où l'exécution est poursuivie. 

Les moyens de preuve sont déterminés par la loi qui régit le fait 
juridique qu'il s'agit d'établir. 

Article 8. 

Sauf l'application de la loi nationale des individus, conformément 
aux dispositions des lois ou des traités, le droit civil, j compris les 
lois sur la procédure, est le même pour les étrangers et pour les 
régnicoles. 

[Si les matières, auzq uelles se rapportent ces dispositions , sont réglées 
par un traité international, au lieu de faire l'objet de lois nationales , 
l'article 8 devrait être rédigé comme suit: 

gSanf l'application de la loi nationale des individus, conformément aux 
dispositions des lois on des traités, le droit civil de chaque Etat con- 
tractant, j compris la loi sur la procédure, est le même pour les 
régnicoles de cet Etat et pour les sujets des autres Etats contractante .''] 

Le gouvernement des Pays-Bas, convaincu que le droit 
existant dans chaque état devrait néceasairement former la 
base des règles uniformes pour la solution des conflits de droit, 
avait bien voulu, sur ma proposition , faire rédiger une 
Notice, contenant le texte des dispositions législatives dans 
les Paya-Bas, qui se rapportent aux matières dont la Conférence 
aurait à s'occuper, ainsi que celui des dispositions figurant 
dans difiêrentes conventions, conclues par le gouvernement 
néerlandais et se rattachant à ces mêmes matières. 

Cette Notice fut également distribuée aux délégués et, en 
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même temps, le gouvernement des Pays-Baa exprima l'avis 
qu'un travail analogue pour chacun des autres états serait 
très-utile et contribuerait puissamment au succès de l'oeuvre 
commune. 

On invita les gouvernements représentés à la Conférence à 
entreprendre ce travail pour leurs législations respectives et 
à faire parvenir leurs manuscrits au Ministre des Affaires 
Etrangères des Pays-Bas , par les soins duquel l'impression en 
serait faite à la Haye. Tous les Etats représentés à la première 
Conférence ont bien voulu satisfaire au désir exprimé pat le 
gouvernement néerlandais '). 

Le 12 Septembre 1893 la Conférence fut ouverte par un 
remarquable discours du Ministre des Affaires Etrangères, 
M. VAN TiENHOvEN. Nous empruntons à ce discours les pas- 
sages suivants. 

La et^curité des intérêts privés pftr !& sûreté des droits, non aeule- 
ment dans les rapports entre les sujets d'un mêtoe pavs. maie aussi 
dans ceux avec l'étranger, est la condition indispensable du bien-être 
des individus et des nations, en même temps que de tout progrès social. 

Cette vérité, de nos jours reconnue par toutes les nations civilisées, 
ne permettait déjà pas dans l'antiquité, que les mots „hoBtis" et 
Bperegrinus" restassent synonymes. 

L'histoire ancienne nous apprend, que ce n'est pas seulement par 
la force des armes, mais que c'est surtout en reconnaissant cette 
vérité et en respectant bous formes diventee tant les droits des étran- 
gers, qui afBuaient dans leurs domaines, que les droits des peuples 
vaincus, que les Romains ont su s'assurer et maintenir l'hégémonie 

') La Deaxième Partio des Aetft dr la Conférenet de la ^<iy« pour le Droit 
International Privé, La Haye, 1B93, contient les (Dispositions des Lois et 
„dea Conventions qui concernent des matières de droit international privé, 
„danB les Etats qui ont pris p rt à la Conférence" (AUemagne, p. 5 — 9, 
AuMchi p 11-24, Hongrie p. 25-28, Belgique p 29—46, DaHemark 
p. 47— ."je, E'pagne p. 5T— 60, France p. 61-63, Italie p. 65-78, Laxein- 
bouvg p. 75—76, Pays-Bas p. 77-82, Portugal p. 83— 89,B9umnm>p.91 — 
lOft, Busne p. 101—104, StiiVr p. 105—110. Cette collection, Maqnelleman- 
qoent les dii^positions en vigueur en Snide et en Norvège, ces Etats n'&yant 
pas encore été représentés à la première Conférence, est des pins intéressantes 
et pourrait être facilement complétée au moyen d'un Sapplément, contenant les 
lois et les conventions postérieores à l'an 1893. 
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dans l'[talie et buf la Méditerranée, qu'ils ont pu faire ensuite de 
leur capitale la maîtresse du monde alors connu, et en même temps 
le berceau d'un droit, destiné à derenir commun à tous. 

Les principes de droit et de justice une fois acquis k l'humanité, 
ue périssent plus. 

Si incertains que fussent souvent dans les sièclea suivants les droits, 
même pour les sujets d'un même état, là, où la science et la juris- 
prudence pouvaient par suite de la multitude des lois et statuts don~ 
ner libre cours à leurs sentences et À leurs jugements, il était évi- 
dent, que chez les nations, qui s'établirent en Europe sur les débris 
de l'Empire Romain, le principe de la sécurité des intérêts par la 
s&reté des droits tant pour les nationaux que pour les étrangers, ne 
se perdrait pas dans la diversité de systèmes encore imparfaits. 

Dans notre siècle la codification a donné cette sécurité et cette 
sûreté aux citoyens d'un mâme état , mais presque partout on en est 
resté là. 

Bien que les différents codes de l'époque moderne n'aient pas mé- 
connu les droits des étrangers, il est incontestable, que de la diver- 
sité et souvent de l'imperfection des systèmes, basés sur un régime 
antérienr, naissent de nombreux inconvénients, qui se font de plus 
en plus sentir dans un temps, où les distances s'effacent, où les fron- 
tières tendent à disparaître soit par les voies ferrées, dont le nombre 
va toujours croissant, soit par les lignes de navigation, ouvrant pres- 
que journellement de nouvelles voies, reliant l'un i l'autre tous les 
pays, tous les continents du globe terrestre. 

Pour garantir les intérêts, qui à notre époque unissent les diffé- 
rentes nations, et pour satisfaire aux besoins, qui sont indispensables 
à leur prospérité commune, on ne saurait nier dans les relations inter- 
nationales la nécessité absolue de règles -précises et uniformes, des- 
tinées à mettre fin A l'incertitude, qui résulte de la dift'érence des 
lois des divers pays. 

Comment cependant établir ces règles, tout en respectant l'auto- 
nomie et la souveraineté de chaque état? 

Serait-ce vraiment une illusion de croire A la possibilité de créer 
dans l'avenir un code international de droit privé, qu'adopteraient 
toutes les nations, formant le monde civilisé? Et serait-ce également 
une illusion de croire dès à présent à la possibilité d'une entente 
internationale, établie dans la forme de conventions ou de lois iden- 
tiques pour obtenir d'une manière efficace la solution des conflits de 
droit? 

Votre travail donnera en grande partie la réponse à ces questiotis. 
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Certei, la haute importance, l'utilité pratique de l'oeuvre interdisent 
de reculer devant les difScultéa à Taincre, difficultés qui du reste, 
comme presque eu toute cbose, disparaîtront ou tout au moins dimi- 
nueront, à mesure que tous avancereE dans votre travail. 

Quant à nous, nous avons toute confiance dans votre réussite. Ce 
qui noue donne cette confiance , c'est en premier lieu la communauté 
des principes de droit, qui servent de base aux législations des na- 
tions, dont vous êtes les représentants, et en second lieu les intérêts 
communs, qui existent entre ces nations. Elles sont unies déjà pour 
la plupart par divers traités, ayant pour objet des intérâts communs. 
Je me bornerai à citer, en ce qui concerne le droit international 
privé, la convention récemment conclue à Berne pour le transport 
des marcbandises par chemin de fer. 

Mais il y a en outre une raison d'un ordre plus élevé, qui nous 
confirme dans cette confiance. C'est qu'au dessus des souverùnetes 
des peuples s'élève la souveraineté de la justice et du droit, devant 
laquelle s'inclinent toutes les nations civilisées. 

Il .ne s'agit pas en effet ici d'une conséquence, découlant de la 
qComitas gentium", ni d'une nécessité, créée exclusivement par des 
intérêts matériels, mais avant tout du principe primordial de justice, 
qui veut qu'i chacun soit attribué ce qui lui revient, — ,ju8 suum 
ouique". 

Le triomphe de ce principe, appliqué à toutes les situations, duia 
tous les pays, n'est qu'une question de tempe. 

Le temps présent noua pan^t favorable à l'établissement d'une entente 
sur certaines matières de droit international privé '). 

Je me permets d'emprunter encore au compte-rendu officiel 
de cette même séance d'ouverture, le réaumé du diacoursque 
j'ai prononcé, après qu'on m'avait fait l'honneur de ra'appeler 
à la présidence ; on y trouve quelques observations concernant la 
méthode, qui me semblait devoir être suivie pour atteindre le but. 

L'objet de nos délibérations vient d'être rappelé en d'excellents 
termes par 8. E. le Ministre des Affaires Etrangères. 

Permettez-moi d'ajouter à ses éloquentes paroles que l'accueil sym- 
pathique dont les Gouvernements étrangers, si dignement représentés 
ici, ont bien voulu honorer la proposition du Qouveruement des 
Pays-Bas, m'a rempli de joie. 



') AeUt dt la ConfirtHct de La Hafe , 1893 p. 24. 
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Je ne venx pas toub dieBÙnuler l'émotion profonde que je reasers 
en TOUS priant de commencer vos travanx. 

C'est un des rêves de ma jeunesse qui, si tons les présages ne nous 
trompent, vient d'entier dans la voie de la réalisation. 

Grâce h votre précieux concours, grâce à tob lumières et à votre 
expérience, nous réuBsirons, j'en suis sûr, à rédiger des règles uni- 
formes, propres à être adoptées par les législateurs et nous poserons 
ainsi les bases d'une codification du droit international privé. 

Quelle méthode suivrons-nous pour atteindre ce but? Quel sera 
l'ordre de nos travaux? Quel sera le point de départ de nos dis- 
cussions F 

C'est à vous, Messieurs, de tous prononcer sur ces questions. 

Quoi que vous décidiez è cet égard je suis sûr d'exprimer votre 
pensée quand je dis que pour atteindre le but, nous serons tous obli- 
gés de nous faire des concessions réciproques; nous devrons sacrifier 
sur l'autel de l'entente internationale des opinions et des idées qui 
nous sont chères. 

HotiB nous rendrons compte aussi des objections, des hésitations, 
des scrupules qu'on ne manquera pas de rencontrer dans plus d'un 
état, quand il s'agira de faire sanctionner les règles que nous aurons 
projetées et nous n'oublierons pas que pour assurer à ces règles l'as- 
sentiment des législateurs, ce n'est pas toujours le système le plus 
radical qui est le plus recommandable. 

Nous respecterons la souveraineté et l'autonomie des Etats. Nous 
n'aspirons pas à l'unification générale du droit privé. Au contraire, 
c'est précisément la diversité des lois nationales qui fait sentir la né- 
cessité d'une solution uniforme des conflits internationaux. 

Le programme de cette Conférence est donc eu lui-même un éclft- 
tant hommage à l' autonomie^ ^nationale. 

Pour les utopistes qui rêvent l'unification de toutes les lois, la 
solution des conflits n'a pas de raison d'être. 

Pour nous l'unification n'est possible, ni désirable que pour cer- 
taines catégories de lois d'un caractère essentiellement cosmopolite, 
comme celles qui régissent les lettres de change, le commerce mari- 
time, les transports internationaux et d'autres contrats commerciadî. 

Bans cet ordre d'idées la convention de Berne de 1890, relative 
aux transports internationaux de marchandises par les chemins de 
fer, déjà mentionnée par M. le Ministre des Afl'aires Etrangères, 
constitue un très grand progrès ; et les projets de lois uniformes sur 
les lettres de change et le droit maritime, dûs k l'initiative prise par 
le Gouvernement Belge en IS85, méritent toute notre attention. 



,y Google 



L'unification aerPcommftTideeBcore dans l'intérêt de la solution des con- 
flita, toute» les fois qu'une rèffle posée à cet effet doit, pour être vraiment 
efficace, avoir pour base une loi uniforme conœmant certaines matières. 

En décrétant, par exemple, que c'est la loi nationale qui régit cer- 
tains rapporta de droit, on doit s'efforcer d'écarter tout doute à 
l'égard de la nationalité des individus. Le dé&ut d'harmonie entre les 
lois qui règlent l'acquisition et la perte de la nationalité donne sou- 
vent lien à des doutes de cette nature. Pour les foire dispan^tre le 
seul moyen efficace serait une loi uniforme eur la matière. 

Les règles qui vont être projetées par vous auront probablement 
un caractère universel, en ce gens qu'elles feront partie du droit 
positif des Etats qui les auront adoptées, et ne seront pas introduites 
comme des lois tpèciale» , destinées excluttvement à régler les rapports 
juridiques entre les sujets des Etats contractants. 

Il y aura, sans doute, des eiceptions. Il est probable qu'en propo- 
sant la reconnaissance internationale de certaines institutions qui 
jusqu'à présent ont eu un caractère purement national, voua serez 
d"avia que l'application du nouveau système doit être limitée omx in- 
stitutions des Ëtats contractants. 

Quant à la forme à adopter pour le nouveau droit international, 
fàut-il choisir celle des traités ou celle des lois nationales uniformes? 

Vous connaissez mieux que moi les avantages et les inconvénients 
inhérents à chacun de ces deux systèmes. 

Pour moi je crois qu'on ne saurait taire un choix d'une manière 
absolue et générale. 

A l'égard de plusieurs matières la forme de traités sera inévitable : 
pour d'autres on atteindra plus &cilement le but au moyen de lois 
nationales, conformes autant que possible aux projets qui seront 
présentés à l'approbation des législateurs par un comité central inter- 
national , comme je me permets d'appeler dès- à-présent cette conférence , 
inaugurée sous d'excellents auspices. Souvent aussi on pourra combiner 
les deux systèmes en faisant adopter les principes fondamentaux dans 
la forme d'un traité et en confiant aux législateurs des états le soin 
d'en régler l'exécution et les détails par des lois nationales. 
" Mais. ... je m'arrête , car je crains vraiment d'encourir le reproche 
de vouloir anticiper sur vos résolutions. 

Ces résolutions, je n'en doute pas, seront le fruit d'un examen mûr 
et approfondi. 

Nous avons le bonheur de posséder, pour nous guider dans nos 
débats, d'excellents travaux scientifiques, auxquels 8- E. le Ministre 
des Affaires Etrangères vient de faire allusion. 
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Noue Bommea heureux de saluer parmi les hoQorablee délégu<Ss des 
Puissances, qui ont bien voulu accepter l'invîtatioii du Gouvernemeut 
des Paye-Bas, les princee de la science du droit iuteraational et noua 
nous félicitons de voir parmi eux dee diplomates distingués qui nous 
éclaireront sur l'opportunité des résolutions proposées et sur les meil- 
leurs moyens d'obtenir des résultats pratiques i). 

La Conférence ae vit tout de auite appelée à résoudre une 
question de la plus haute importance. 

Le choix des matières à r^ler devrait-il être déterminé par 
l'ordre naturel et systématique que suivent les législateurs eu 
rédigeant les Codes nationaux, ou bien ferait-on mieux de 
s'occuper en premier lieu da quelques parties du droit, à l'égard 
desquelles le besoin de règles uniformes pour la solution des 
conflits internatinaux s'était fait le plus vivement sentir? 

La Conférence, sur la proposition de M. L. Renault, délégué 
du gouvernement français , a adopté le dernier système , pour 
deux motifs différents. 

D'abord elle a cru que plusieurs législateurs hésiteraient 
peut être à sanctionner, au moyeu de formules générales, des 
principes de droit interuatioual privé , tandis que des règlements 
concernant des matières spéciales et des questions concrètes , 
même s'ils impliquaient la reconnaissance de certains principes 
généraux, auraient plus de chance d'être ratifiés. 

Ensuite elle a estimé qu'en commençant par la solution 
des conflits de droit par rapport à des questions d'une grande 
importance pratiqua, on parviendrait plus aisément à faire 
comprendre la haute utilité de l'oeuvre entreprise, que si l'on 
s'occupait en premier lieu â formuler des règles d'une nature 
plus abstraite. 

Dans sa séance du 13 Septembre 1893 la Conférence 
guidée par ces motifs, choisit les quatre matières suivantes. 

1" le Mariage (Projet de Programme, Droits de Famille I). 

2°. la Forme des Actes (Projet de Programme, Principes 
GWnéraui III, Art. 6 de l'Avant-Pro^ft). 

') Discoars dn Président ÂSSËH, AcUs de la Conférence 1893, p. 26 — 27. 
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3". les guœeaaiong et les testammU (Projet de Programme, 
Droits de Famille VII, Art. 3 de l'Avant- Projet)). 

4*. la compétence judiciaire et autres questions de procédure 
(Art. 7 de l'Avant-Projpt). 

La seconde de ces matières ue rentrait pas précisément 
dans le cadre choisi par la Conférence. Aussi a-t-on décidé 
plus tard sur la proposition de M. Lbgband, Ministre de 
France, que les règles arrêtées par rapport à la Forme des 
Actes ne figureraient pas dans \e Protocole Final , ïaa.\B aet^&nt 
simplement insérées au proces-verbal '). 

Pour chacune des trois autres matières la Conférence par- 
vint à arrêter une série de règles, qui furent consignées dans 
la Protocole Final pour être soumises à l'appréciation des 
Gouvernements respectifs. 

Ces règles avaient été élaborées par des Commissions spé- 
ciales, qui présentèrent à la Conférence des projets, accom- 
pagnés de rapports , contenant l'exposé des motifs *). La 
Conférence examina les projets et les émenda sur plusieurs 
points. Elle ne les arrêta qu'après une seconde lecture. 

Ces projets, ces rapports et les discussions auxquelles elles 
donnèrent lieu *) sont des éléments précieux pour l'étude des 
conventions et des lois qu'elles ont servi à préparer. Us trou- 
veront donc leur place dans les parties spéciales de cet ouvrage, 
dont chacune traitera d'une des matières spéciales, compri- 
ses dans le travail des Conférences. 

Pour terminer la partie générale en ce qui concerne la 



') Acte» it la Confirmée, 1893, Première Partie, p. 54. On jngoa que Cfls 
règles concement la forme des actes avaient plntSt Que valeur académique, 
et D'étaieot pas de nature à pouvoir faire l'objet d'aneconveutioainternatioDale. 

') Voici les noms dee Rapporteurs dee commissioiiB; 

1'. CommiBsioD (Mariage) M. Renault, délégué de France. 

2°. CqmmiBBion IForme det Aciea) U. Beeckman, délégué de Belgique. 

3°. CommiBBian (Sueeexaiont et Testainenta) U. VAH Clbemputtg, délégué de 
Belgique. 

i". Commission [Procédure einUe) H. le BaroD de Seckbndokpf, délégué 
d'Âllemagae. 

*) Dans lee séances pléniireg du 21, du 23, du 33 et du 36 Septembre 1893, 
Aeteê p. 37, 39, 51 d. 67. 
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Conférence de 1893, nous insérons ici le Protocole Final Binsi qna 
le Procèa- Verbal de la séance du 27 Septembre 1893, dans 
laquelle , après la signature de ce Protocole , des discours ont 
été prononcés , qui donnent un aperçu des travaux accomplis 
et des desiderata pour le travail à faire. 

PROTOCOLE FINAL 

(de la Conférence de 1893.) 

Les soussignés, Dél%ués des Gouvernements de I'Allehaqne, 
de l'AuTRicHE-HoNORiB , de la Belgique, du Danemark, 
de l'EsPAONB, de la France, de I'Italie, du Luxbm- 
BOUBQ , des Pays-Bas , du Portugal , de la Roumanie , 
de la Russie et de la Suisse , se sont réunis à La Haye 
le 12 Septembre 1893, sur l'invitation du Gouvernement 
des Pays-Bas , dans le but d'arriver à une entente sur 
divers pointa de droit international privé. 

Â la suite des délibérations, consignées dans les procès- 
verbaux des séances et sous les réserves qui y sont ex- 
primées, ils sont convenus de soumettre à l'appréciation 
de leurs Gouvernements respectifs les règles suivantes: 

I. 

DisposltiloiM eonceroaDt le mariage. 

Artiole 1. 
Le droit de ctmtvaeter mariage est réglé par la loi nationale de chacun 
des Aiturs époux , à moinB que cette loi ne s'ea rapporte Boit à la loi 
du domicile, aoit à la loi du lieu de la célébration. En conaéquence et 
sauf cette réserve, pour que le mariage puisse être célébré dans un 
pays autre que celui des deuz' époux ou de l'un, d'eux, il faut que 
les futurs époux se trouvent dans les conditions prévues par leur loi 
nationale respective, 

Artiole 2. 

lia loi du lieu de célébration peut interdire le mariage des étrangers , 
qui serait contraire à ses dispositions concernant les degrés de parenté 
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ou d'alliance, pour lesquels il y a une prohibition abaolue et la néces- 
sité de la diaaolution d'un mariage antérieur. 

ATtîole 8. 

Les étrangère doivent, pour se marier, établir que les conditions, 

nécessaires d'après leurs lois nationalea pour contracter mariage, sont 

lia pourront faire cette preuve soit par im certificat des agente 
diplomatiques ou conBulairea ou bien des autorités compétentes de leur 
pays, soit par tout autre mode jugé suffisant par l'autorité locale, 
qui aura, sauf convention internationale contraire; toute liberté d'ap- 
préciation dans les deux cae. 

Artiole 4. 

Sera reconnu partout comme valable, gvant à la forvt«, le mariage 
célébré suivant la loi du pays où il a eu lieu. 

Il est toutefois entendu , que les pays dont la législation exige une 
célébration religieuse, pourront ne paa reconnaître comme valables 
les mariages contractée par leurs nationaux à l'étranger sans oliserver 
cette prescription. 

Il est également entendu que les dispositions de loi nationale , en 
matière de publications , devront être respectées. 

Une copie authentique de l'acte de mariage sera transmise aux 
autorités du pays, auquel appartiennent les époux. 



Sera également reconnu partout comme valable, quant à ja forme, 
le mariage célébré devant un agent diplomatique ou consulaire , con- 
formément à sa législation , si les deux parties contractantes appar- 
tiennent à l'Etat dont relève la légation ou le consulat, et si la légis- 
lation du paya oii le mariage a été célébré ne s'y oppose paa. 

II. 

Dispositions concernant la cotnmaDleatlon d'actes 

judiciaires on extra-jadIelaireB. 

Artiole 1. 

En matière civile ou commerciale les significations d'actes à desti- 
nation de l'étranger se feront sur la demande des officiers du ministère 
public ou des tribunaux, adressée à l'autorité compétente de l'Etat 

étranger. 
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La transmUeiou ae fera par la voie diplomatique, à moiua que la 
commutiicatioa directe ne soit admise entre lea autorités des deux Etats. 
Article 2. 
La signiScation sera faite par les soins de l'autorité requise. Elle 
ne pourra être refusée que si l'Etat, sur le territoire duquel elle 
• devrait être faite, la juge de nature à porter atteinte à sa souverai- 
neté ou à sa sécurité. 

Artiole 8. 
Four iaiie preuve de la signification , il sufiîra d'un récépissé daté 
et l^alisé ou d'une attestation de l'autorité requise, constatant le 
£iit et la date de la signification. 

Le récépissé ou l'attestation sera transcrit sur l'un des doubles de l'acte 

h signifier ou anneié à ce double qui aurait été transmis dans ce but. 

Artiole 4. 

Les dispositions des articles qui précèdent, ne s'opposent pas: 

1°. à la faculté d'adresser directement, par la voie de la poste, des 

actes aux intéressée se trouvant à l'étranger; 
2°. à la faculté pour les intéressés de faire fiiire des significations 
directement par 1^ soins des officiers ministériels ou des fonc- 
tionnaires compétents du pays de destination; 
8*. à la faculté pour chaque Etat de faire faire, par les soins de 
ses agents diplomatiques ou consulaires, les significations desti- 
nées à ses •nationaux qui se trouvent à l'étranger. 
Dans chacun de ces cas, la &culté prévue n'existe que si les lois 
des Etats intéressés ou les conventions intervenues entre eux l'admettent. 

m. 

Dispositions concernant les commissions rofj^tolres. 
Artiole 1. 
En matière civile ou commerciale l'autorité judiciaire d'un Etat 
pourra, conformément aux dispositions de sa législation, s'adresser 
par commission rogatoire a l'autorité compétente d'un autre Etat pour 
lui demander de faire, dans son ressort, soit un acte d'instruction, 
soit d'autres actes judiciaires. 

Artiole 2. 
La transmission des commissions rogatoires se fera par la voie diplo- 
matique, à moins que la communication directe ne loit admise entre 
les autorités des deux Etats. 
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Q rogatoire n'est pa§ rédigée dana la langue de l'autorité 
requise, elle devra, iiauf entente contraire, être accompagnée d'une 
traduction, faite d&nH la langue conrenne entre les deux Etats inté- 
ressée et certifiée conforme. 

Artiole a. 
L'autorité judiciaire à laquelle la commission est adressée, sera 
obligée d'7 aatis&ire après s'être assurée: 
1*. que le document est authentique ; 

2*. que l'exécution de la commission rogatoire rentre dans ses attri- 
butions. 
En outre, cette exécution pourra être refusée, si l'Etat, surleter^ 
ritoire duquel elle devrait avoir lieu , la juge de nature à porter atteinte 
k sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Artiole 4. 

En CBS d'incompétence de l'autorité requise, la commission rogatoire 
sera transmise d'office à l'autorité judiciaire compétente du même Etat 

Artiole 6. 

Dana tous les cas où la commission rogatoire u'est pas exécutée par 
l'autorité requise, celle-ci en informera immédiatement l'autorité 
requérante. 

Artiole 0. 

L'autorité judiciaire qui procède à l'exécution d'une commission 
rogatoire, appliquera les lois de son pays, en ce qui concerne les 
formes à suivre. 

Toutefois, il sera déféré à la demande de l'autorité requérante , ten- 
dant à ce qu'il soit procédé suivant une forme spéciale, même non 
prévue par la législation de l'Etat requis, pourvu que ta forme dont 
il s'agit, ue soit pas prohibée par cette législation. 

IV. 

Dispositions coneemant l6% sneeesslons. 

Par rapport aux successions, aux testaments et aux donations la 
Conférence , sous la réserve expresse des dérogations que chaque Etat 
pourra juger nécessaires, au point de vue du droit public ou de l'intérêt 
social, a adopté les résolutions suivantes: 

Article 1. 

Les successions sont soumises à la loi nationale du défunt. 
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Artiole 2. 
La capacité de disposer par teatament ou par donation, ainsi que 
la substance et les effets des testament» et des donations sont régis 
par la loi nationale du disposant. 

Artiole a. 

La forme des testaments et des donations est réglée par la loi du 
Heu oi) ils sont &itB. 

Néanmoina, lorsque la loi nationale du disposant exige comme con- 
dition substantielle, que l'acte ait ou la forme authentique ou la forme 
olograpbe ou telle autre forme déterminée par cette loi, le testament 
ou la donation ne pourra être fait dans une autre forme. 

Sont valables, en la forme, les testaments des étrangers, s'ils ont 
été reçus , conformément à la loi nationale du testateur , par les agents 
diplomatiques ou consulaires de sa nation. 

Artiole 4. 

Les traités règlent la mauière dont les autorités de l'Etat, sur le 
territoire duquel la succession s'est ouverte, et les agents diplomati- 
ques ou conBulaircB de la nation, à laquelle appartenait le défunt, 
concourent à assurer la conservation des biens héréditaires et les droits 
des héritiers, ainsi que la liquidation de la succession. 

Les soussignés ont également reconnu l'utilité d'une Oon* 
férence ultérieure pour arrêter définitivement le texte des 
règles qui ont été insérées dans le présent Protocole , et pour 
aborder en même temps l'examen d'autrea matières de droit 
international privé sur le choix desquelles les Cabinets se 
seraient préalablement mis d'accord. 

Les Délégués des Pays-Bas ont annoncé, au nom de leur 
Gouvernement, l'Intention de celui-ci de provoquer cette nou- 
velle réunion à La Haye dans le courant de l'été prochain. 

Fait à La Haye, le 27 Septembre 1893, en un seul exem- 
plaire qui restera déposé daps les archives du Gouvernement 
des Pays-Bas, et dont une copie légalisée sera remise par la 
voie diplomatique à chaque Gouvernement représenté à la 
Conférence. 

Pour L'ALLEMAGNE VoK SBOKKWDoaFp. 

Graf A SCO Vaxlby, 
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Pour L'ATJTEICHE-HONQBIE.. . . Haam. 

pour l'Autriche. 
De Kobuuicb. 

pour 1& Hongrie. 

Pour LA BELGIQUE Bon. B'ABmHAif. 

Bebosmak. 

Alfked vam dsm Bulcek. 

Pour LB DANEMAEK H. Matobk. 

Pour L'ESPAGNE W. E.dbTiuua Ueedtia. 

B. OlITBB ï ESTKL1.IB. 

M. ToBBES Caupos. 
Pour LA FRANCE L. Liobasd. 

L. Bbhault. 

Four L'ITALIE A. si Gbbbaii de bonhae. 

Pour LE LUXEMBOURG Chomk. 

Pour LES PATS-BAS T. M. C. Asbzb. 

BiklaebtstanBlokxaxd. 

P. R. FaiTH. 

E. S. Sahdseh. 

Pour LB PORTUGAL Bon. bb Sbndal. 

Pour LA ROUMANIE PnPEBi Th. Mibbie. 

Pour LA RUSSIE Mastemb. 

Manoushike. 

Malkwset. 
Pour LA SUISSE F. Miru. 

£. ROOTUK. 



PROCÊS-VEBBAL N° 8 

(de la Conférence de 1893 ').) 
Seanoe du 27 Septembre 1898. 
La BÉance est ouverte à 4 heurea.» 

Sont présents : 
MM. AssEB, Préndent, le Baron de Seoebudoeff, le Comte d'Aboo 
Vallet, le Baron de Haak, le Baron d'Anbthak, Bbeceuait, tau 
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DEf BULOKl, MaTZÏK, BÏ VILLA CKaDTIA, OUTBK ï EhTHLLKR , 

ToBBKB Cahpob, LiooAin), LouiB Hknadlt, le Comte bb Soitmaz, 
Bebi^xbts tait BiXJKiiAin), Fbith, Bauijsbii, le B&ron db Sbmsal, 
Di Mabtsnb, db Mamoueeuti:, db Malbwbet-Malhwitcii , Meili 
et Boens. 

M. le Président donne lecture du Protocole Final '). 

Après collation nement il est procédé à la signature de ce document. 

MM. les délégués CsouÉ et Mibbib ayant été obligée de quitter la 
Coniérence, le Protocole Piua! reetera ouvert pour le Luxembourg 
et la Roumanie. 

M. le Président prononce le discours suivant: 

MESSIEURS, 

NouB Toici arrivés à la fin de nos travaux. Bien que ces travaux 
n'aient eu qu'un caractère préparatqire , il y a tout lieu, je crois, do 
Qoufl féliciter des résultats acquis. 

L'accueil sympathique qui a été fait à l'invitation du Gouvernement 
de S. M. la Beine des Pays-Bas par presque tous les Etats de l'Europe 
continentale, est déjà en lui-même un iait d'une bien grande signi- 
fication , d'autant plus que jusqu'à présent des propositions analogues 
n'avaient pu aboutir à la réunion d'une conférence. 

En constatant toute l'importance du fiiit que les Gkiuvemements 
ont bien voulu se &ire représenter ici, je me permets d'ajouter que 
par le choix même de leurs délégués, ces Gouvemementa semblent 
avoir voulu affirmer qu'ils considèrent la tâche confiée à cette confé- 
rence comme une oeuvre des plus sérieuses et exigeant le concours 
des meilleures forces juridiques dont les différents états ont à disposer. 

Dès les premières séances nous avons pu constater combien ces 
heureux choix devaient contribuer à la réussite de nos travaux. 

Quoique plusieurs de vous, Messieurs, n'ûent été informés que peu 
de jours avant l'ouverture de la Conférence du désir de vos Gouver- 
nements de se voir représentés par vous et qu'ainsi il vous ait été 
impossible de vous préparer spécialement à nos travaux, il s'est ce- 
pendant établi, après un court échange de vues, une entente bien 
remarquable tant par rapport aux matières à traiter qu'en ce qui 
regarde la méthode à suivre. 

Vous avez cru devoir choisir des matières gpécialeg à l'égard des- 



') Voir l'annexe de ce procès- verbal. 
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quelles le besoin de réglée uniformes s'est &it sentir. Cependant Tons 
avez tenu aussi à formuler dans vos résolutions quelques règles d'une 
application générale, notamment par rapport à la forme des actes, 
tandis que dans vos résolutions concernant le mariage tous avez 
consacré te principe d'après lequel c'est la loi nationale qui régit la 
capacité des personnes. 

'&a formulant toutefois les règles générales concernant la forme 
des actes, tous avez cm ne pas devoir les proposer aux Gouvernements 
pour en &ire l'objet d'un acte diplomatique. 

Elles n'ont donc pas été insérées dans le protocole final , mais elles 
sont destinées à constater l'accord interTcnu entre les Etats repré- 
sentés A la Conférence, concernant les principes qu'elles expriment, 
et les législateurs qui dans la suite auront à statuer sur la matière 
ne manqueront pas de' tenir compte de tob résolutions. 

Eu outre, ces règles serviront de base aux dispositions, qui dans 
les conventions intem&tionalefl sur des matières spéciales , seront des- 
tinées à régir la forme des actes. 

Cest ainsi que vous avez déjà eu l'occasion d'appliquer ces règles 
dans le projet d'un règlement sur les mariaget au point de vue inter- 
national et dans celui qui concerne les testaments. 

Le projet de règlement sur les mariages, comme il a été arrêté 
par la Conférence pour être soumis à l'appréciation des Gouverne- 
ments, est destiné à devenir la loi internationale sur la matière, soit 
en &isant l'objet d'une ou de plusieurs conventions entre les Etats, 
soit en étant adopté comme loi uniforme par les législateurs. H devra 
nécessairement être suivi par des réglemente sur les effets du mariage, 
tant en ce qui concerne la personne que par rapport aux biens des 
époux, et par des règles concernant le divorce et la séparation de 
corps. Mais puisque votre projet, rédigé avec le plus grand soin , règle 
d'une manière complète la matière dont il s'occupe, rien n' empêche à 
mon avis qu'il soit adopte tel qu'il est, et qu'il entre en vigueur 
môme avant qu'on se soit entendu sur les autres parties du droit 
des mariages. 

Par rapport aux ntecetnom et aux tettamenft une règle bien im- 
portante a été adoptée par vous: le principe de l'unité de la succession, 
résultant de l'application universelle de la loi nationale du défunt. 

L'adoption de ce principe, déjà reconnu dans les Codes Civils de 
l'Italie et de l'Espagne, par les déléguée de presque toute l'Europe 
continentale, est en elle-même un fait de la plus haute importance. 

Cependant, comme on est généralement d'accord que ce principe ne 
peut être admis par les Etats sans qu'on y ait ajouté des exceptions 
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pour les cas où son application porterait atteinte à des lois d'ordre 
public ou d'intérêt social et puisque cette Conférence ne a'eat pas 
ralliée au eyatème du Code Italien et du Code Espagnol dana lesquels 
ce principe a été décrété en termes généraux, il sera nécessaire d'ex- 
primer d'une manière spéciale lee exceptions qu'on jugera motivées 
en chaque pays par des considérations d'ordre public. 

Une Conférence ultérienre aura À s'occuper de ces exceptions, tout 
en prenant pour point de départ vos décisions remarquables à l'égard 
des principes généraux. 

Enfin vous avec résolu de soumettre A l'appréciation des O-ourer* 
nementa deux projets de règlements concernant la procédure en ma- 
tière civile et commerciale. 

L'un d'eux est relatif aux commissions rogatoires, l'autre à la com- 
munication des actes judiciaires ou extra-judiciaires. 

Ce dernier projet, très important en lui-même, exige & mon avis, 
pour être introduit d'une manière universelle et efficace dans le droit 
international positif, que le système en vigueur dans plusieurs états 
par rapport aux exploits k signifier à des étrangers soit modifié, 
modification du reste qui parait très-désirable. 

Quant au projet sur les commissions rogatoires il n'en est pas ainsi. 
La conclusion d'une convention sur cette matière entre les Etats re- 
présentés à la Conférence, sur la base de votre projet, pourrait sans 
inconvénient se faire dans un bref délai et constituerait un progrès 
incontestable qui à lui seul suffirait déjà pour vous assurer la gratitude 
de tous ceux qui s'intéressent à la marche régulière de la procédure 
et à la suppression des entraves qui s'opposent encore au triomphe 
du droit dans les contestations civiles. 

Il résulte de ce que je viens de dire qu'à l'égard de plusieurs pointa 
une conférence ultérieure est désirable pour reviser et compléter ce 
qui a été décidé par voua. Elle l'est en outre pour continuer votre 
travail par rapport à d'autres matières. 

Puisse cette conférence ultérieure à laquelle nous espérons voir 
représentés aussi les Etats, qui ne nous ont pas encore envoyé des 
délégués, avoir lieu à une époque pas trop éloignée. Tâchons de faire 
adopter pour cette conférence ultérieure une méthode de procéder 
qui permette aux délégués de se livrer à un travail préparatoire avant 
l'ouverture officielle de la Conférence. 

Si les invitations seront expédiées et acceptées sans trop de retard, 
la nomination des délégués qui, je l'espère, ne sera qu'une confirma- 
tion du mandat confié aux membres actuels , pourra avoir lieu plusieurs 
mois avant le commencement du travail collectif, ce qui permettra 
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aux membrefl des commisMoiu actuelles de préparer, ne fÙt-ce que 
d'une manière officieuse, les résolutions à proposer à la conférence 
par rapport aui matières que les Gouvernements auront désignées 
d'un commun accord. 

Je termine. Messieurs, par un mot de remerciment sincère. 

Lorsque vous m'avez &it l'insigne honneur de m'appeler à la pré- 
sidence, j'ai invoqué votre bienveillante indulgence. 

Eh bien. Messieurs, elle ne m'a pas fiiit dé&ut. 

tirice à l'eitrème courtoisie, grftce k l'esprit cordial et confraternel 
qui n'a cessé de régner dans vos discussions, la tâche du Président a 
été aussi &éle qu'agréable. 

Permetten-moi d'exprimer aussi mes sentiments de reconnaissance 
envers messieurs les secrétaires de la Conférence. Ils ont eu pendant ces 
deux semaines une bien rude besogne et ils ont accompli la t&che qui leur 
a été confiée avec un sèle et un dévouement vrMment remarquables. 

H. le Baron d'Aitbtham s'exprime en ces termes: 

Je suis certain d'être l'interprète de la Conférence en exprimant sa 
gratitude pour l'accueil empressé qu'elle a reçu dans ce pays. 

Nous en garderons tous un précieux souvenir. 

Nous ne pouvons mieux témoigner notre gratitude envers la Néer- 
lande qu'en faisant des voeux pour la prospérité du règne de 8a Gra- 
cieuse Souveraine. J'ai l'honneur de présenter les plus vifs remercie- 
ments de la Conférence au Gouvernement des Pays-Bna de l'accueil 
sympathique, qu'il nous a réservé sur te territoire Néerlandais. 

Son Excellence M. le Ministre des Affaires Etrangères répond en 
prononçant les paroles suivantes : 

MESSIEURS, 

Je remercie de tout mon coeur Son Excellence le Ministre de la 
Belgique, doyen du corps diplomatique, des sentiments si bienveil- 
lants, qu'il a exprimés pour Sa Majesté, notre Gracieuse Souveraine 
et pour le Gouvernement des Pays-Bas, En vous associant à ces sen- 
timents vous tous vous nous avez donné une preuve nouvelle de votre 
sympathie, qui nous est au plus haut degré agréable. 

A mon tour J'espère de ne pas abuser de la qualité de Président 
d'honneur, que vous avez bien voulu nous conférer, àmon honorable 
collègue de la Justice et à moi, en me permettant d'ajouter quelques 
paroles au discours, que vient de prononcer le digne préaident de 
votre Conférence. 
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Mon collègue et moi noua tenons à touh renouveler l'asaurance de 
la grande Batûioctioii du Gouvernement de Sa MajeBté de ce que voe 
GouTemements ont bien touIu se foire représenter à cette Conférence , 
et se réunir à nos efTorte pour 1& réalisation d'une oeuvre de si haute 
importance pour ï& civilisation générale. 

Du reste, messieurs, vous avez pu l'entendre de la bouche même de 
Sa Majesté, notre Auguste Beine Bégente, combien Sa Majesté a 
apprécié l'accueil favorable, que tant de Puissances de l'Europe ont 
&it à Son invitation. 

Messieurs 1 Nous croyons ne plus devoir insister sur le caractère 
urgent de l'oeuvre, que vous avez entreprise, ni sur les difficultés de 
votre tiche. Noua en avons parlé suffisamment, lorsque nous avons eu 
l'honneur d'inaugurer vos travaux. Mais, grâce à vos vues éclairées, 
à votre activité incessante, à votre esprit de conciliation et à vos sen- 
timents pratiques , nous sommes heureux de pouvoir prédire mainte- 
nant avec plus d'assurance encore le succès définitif de vos travaux 
et de votre noble tâche. 

Pareille tâche n'est pas de celles, qui s'accomplissent dans un jour. 
Il foudra y vouer des années. Mais les grandes oeuvres de l'humanité 
ne sont jamais accomplies que par le temps et les édifices durables 
De sont guère construits que pierre à pierre. 

En vous remerciant encore une fois du concoure que vous lui avez 
bien voulu prêter et des sentiments, dont vous lui avez donné des 
preuves si nombreuses , le Gouvernement de Sa Majesté se permet , 
Messieurs, d'y ajouter un „a« revoir" dans notre pays, où vous serez 
toujours les très bienvenus sur le- sol des Pays-Bas, ce sol qui a vu 
naître votre illustre devancier, l'immortel Httgo Ghotiub. 



M. LesBjLKIi se fait l'interprète de la Conférence pour exprimer à 
l'faonoTable président les remerciements de ses collègues. M. Asbxb 
était désigné aux suffrages de ses collègues, non seulement par sa 
qualité de premier délégué néerlandais, mais aussi par sa haute com- 
pétence et ses travaux sur le droit international. 

n a justifié leur choix par la foçon si intelligente, si active, si 
lucide et en même temps si afiâble avec laquelle il a dirigé les travaux 
de la Conférence et qui a certainement contribué aux résultats obtenus. 

M. le Baron SB Sbckotdobff prend à son tour la parole: 

MESSIBUBS, 
An nom des délégués des Gouvernements qui ne sont pas repré- 
sentés ici par les missions diplomatiques, je prends la liberté d'adhérer 
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aux pftFolee ei éloquentes et si «ympathiquea de Son Excellence le 
Ministre de France. 

Si nous ponvons nous séparer dans l'espoir que notre travail ne 
restera pas sans fruits et avec un sentiment dejusteaatis&ction, c'est 
à notre Président qu'en appartient surtout le mérite. En me rendant 
l'interprète de mes collègues pour lui témoigner notre plus vive gra- 
titude, nous avons l'espoir qu'il trouvera la plus complète récompense 
dans un résultat positif et heureux de notre toavail et de nos propositions. 

M. le Président déclare que la première Conférence de droit inter- 
national privé est terminée. 

Le goiiiTernement des Pays-Bas , à la suite du tmu exprimé 
par la Conférence de 1898, ayant invité les gouvernements 
des autres états à se faire représenter à une deuxième Con< 
férence , qui aurait pour mandat de soumettre à un examen 
ultérieur le texte des règles, insérées dans le Protocole Final 
du 27 Septembre 189S, et d'aborder en même temps l'étude 
d'autres matières de droit international privé, cette invitation 
fut acceptée par toutes les puissances qui avaient pris part à. la 
première Conférence et, en outre, par la Suède et la Norvège. 

Voici la liste des états représentés i la deuxième Conférence 
et de leurs délégués. 



ALLEMAGNE . 



BELGIQUE . 



M, le Baron dbSbcken- 

SOBFE', 
M. DE DlBKSXir, 



Pour la Hongrie: 

\t. A.. DE KOBIZUICB, 

i. E. M. le Baron d'A- 

NHTHAir, 
\ M. J. TAM ClSBHPUTTB, 

j M. A. J. Bbeoekan, 



\ M. A. TAIT DEH BULCKE, 



Conseiller intime au Départe- 
ment de la Justice à Berlin. 

Docteur en droit , Conseiller 
intime de Légation. 

Conseiller de section au Mi- 
nistère Impérial et Royal 
de la Justice. 

Conseiller à la Courd" Appel 

mixte à Alexandrie. 
Ministre de Belgique à La 

Avocat et membre de la Cham- 
bre des Eeprésentants. 

Directeur-Général au Minis- 
tère de la Justice à Bru- 
xelles. 

Ministre-Résident, Directeur 
de la Chancellerie au Mi- 
nistère des Afiiiires Etran- 
gères à Bruxelles. 
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SAITBMAKE . . I U. H. Mateer, 



ESPAGNE . . 



LUXEMBOURG 



POETCGAL. 
ROUMANIE 



S. E. M. deBA&rm, 
M. B. Omtie t Eem- 



S. E. M. LUBAND, 
M. Loun BBffAtTLT, 



S. E. M. DK GiBBAIX 

Comte DK SOMNAZ, 
M. A. PlEBAITTOKT, 



M. le Comte db Vn.- 



M. T. M. C. Ameb, 
M. le Jonkheer G. 3. 

Th. Bbblaebtb de 

Bloklasd , 
M. P. K. Fbith, 



M. E. N. BAHrsKir, 



M. P. MiBSIE, 



E. M. F. BB Mak- 



. E. M. KCHUEIIANS, 



Docteur en droit , Profeeeeur 
à l'Université de Copen- 
hague. 

Miniatre-Béeident d'Espagne 
à la Haye. 

Membre de l'Académie 
Royale d'Histoire, 8ouh- 



Miniatre de France à la Haye. 

Professeur de droit des gens 
à rUnivereité de Paris, 
Jurisconsulte Conseil au 
Département des Al&ires 
Etrangères. 

Ministre d'Italie à la Haye. 

Sénateur du Royaume , Pro- 
feseeuT de droit & l'Uni- 
versité de Rome, Conseiller 
du contenieui diplomati- 
que au Ministère des Affai- 
res Etrangères. 

Secrétaire deS. A. R.leGrand 
Duc de Luxembourg , 
Chargé d'afiàires du Grand- 
duché à Berlin. 

Membre du Conseil d'Etat. 

Membre de la Seconde Cham- 
bre des Ëtats-Oénéraux. 

Conseiller à la Haute Cour 
de Justice des Pays-Bas, 
Membre de la Commission 
Royale de révision du code 

Membre de la Première Cham- 
bre des Etats-Généraui. 
Ministre de Portugal à la 

Professeur de droit public et 

rrivé à la Faculté ae Droit 
Jassy. 

Conseiller Privé, Membre per- 
manent du Conseil du Mi- 
nistère des Affaires Etran- 
gères à St. Pétersbourg. 

Conseiller d'Etat actuel, Di- 
recteur du !«' Département 
au Ministère Impérial de 
la Justice. 
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SUEDE m NOR- 
VEGE . . . . ' 



Pour la Suède: 
M. Akmesbtkdt, 

Pour la Norvège: 
M. Bbichmaxh, 



M. F. Mmli, 
M. E. BoouiN, 



Docteur en droit , ProfesBeur 
à riJniveraité de Zuricb. 

Professeur à l'UtiiverBité de 
LauHanne. 



SECRETAIRES DE LA CONFÉRENCE. 

le Jonkbeer H. Testa, Secrétaire de la Légation des Pays-Bas àBruielIea, 

le Baron 3. A. di Vos tan Stieitwije, Chef de Bureau au Ministère 
de la Justice, sous-directeur du bureau de ta Propriété Industrielle. 

M. J. B. BBKUKKLiïAir , Auditeur au Conseil d'Etat. 

le Baron W. dk Welqekbn fiiMaiBa, Secrétaire de Légation au Minis- 
tère des Affaires Etrtuigères. 

L'ouverture de la Conférence avait été fixée aa 25 Juin 1894, 
mais sur la proposition du Ministre des AfiEaires Etrangères , 
M. RôBLL (qui avait succédé à M. van Tisnhoven) les délé- 
gués, afin de témoigner de leurs sentiments de douloureuse 
sympathie pour la nation française, à l'occasion de l'assassinat 
du Président Cabhot, qui avait eu lieu la veille à Lyon, ont 
résolu de remettre la séance d'ouverture au lendemain 26 Juin. 

Les discours prononcés dans cette séance contiennent quel- 
ques détails concernant le programme de la deuxième con- 
férence et les travaux préparatoires. C'est pourquoi nous les 
reproduisons ici d'après le Procès- Verbal de la séance '). 

M. le Ministre des Affaires Ëtrasgères a prononcé le discours suivant; 
MESSIEURS, 

C'est avec une véritable satisfaction que j'ai l'honneur, au nom du 
Gouvernement de la Bicine, ma gracieuse SouvominB, de Voua sou- 
haiter la bienvenue dans cette salle, où Vous allez poursuivre les tra- 
vaux importants commencés dans Votre réunion de l'année dernière. 

Certes, Messieurs, lorsque vers la fin du mois de Septembre dernier , 



') Actes de la Deaiième Conférence de la Baye, 1891, p. 10—16. 
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noua Vous arona rua Vous séparer, ce n'était paa saiia noue flatter 
de l'eepoir que Votre oeuvre si heureusement inaugurée, ne resterait 
pas interrompue et qu'un jour ou l'autre Voua seriez appelés à la 
reprendre pour la mener à bonne fin. 

Mais ce qui a aurpasaé notre attente , c'est que cet eapoir ait pu se 
réaliser si promptement et surtout que la, proposition de Vous réunir 
une deuxième fois a rencontré, ainsi que je me plais à le déclarer 
hautement, un accueil ai gracieux et si empressé de la part de Vos 
Grouvemements. 

De toutes les Puissances qui ont pariâcipé à la première conférence , 
aucune n'a hésité à répondre favorablement à notre appel, en ae fai- 
sant représenter, à quelques rares exceptions près, par les mêmes 
délégués, que nous avons déjà eu précéderoraentrhonneurderecevoir 
parmi noua. 

En outre le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Suède et de 
Norvège, qui avait été empêché de prendre part à la conférence anté- 
rieure, s'est Mt représenter maintenant. 

Toutes ees circonstances. Messieurs, me semblent du meilleur augure 
pour la réussite de l'oeuvre à laquelle Vous allez vouer derechef vos 
efforte éclairés. 

Je n'aurai certainement pas besoin d'insister sur l'importance delà 
t&cbe qui Vous attend, ni sur les diffîcultéa qu'elle préaente. 

Voua serez appelés en premier lieu à consacrer les dispositions adop- 
tées l'année dernière, en arrêtant définitivement le texte des règles 
énoncées dana le Protocole Final de la première conférence et à abor- 
der ensuite l'examen des diAérentes matières indiquées dans l'Âvant- 
Frojet, qui a été soumis k Vos Gouvernements, et dont, sans aucun 
doute, vous aurez déjà pria connaissance. Ce programme est vaste, 
nuÙB le résultat que vous avez déjà obtenu, permet de présager ëlvo- 
rablement ceux que l'avenir Voua réserve et qu'il sera peut-être moins 
difficile d'atteindre, maintenant que les première jalons ont été posés. 

Néanmoins — pourquoi nous le dissimuler? — ce but est loin encore 
et la marehe de Vos travaux devra nécessairement être lente> 

Toutefob, Messieurs, Voua connaiaeee tous le vieil adage , Nil volen- 
tibiiB arduum" ! 

La seule présence en ces lieux de tant d'hommes éminents et animés 
du désir de trouver la solution des questions qui vont Vous occuper , 
suffit à mes yeux pour justifier l'attente du succès définitif, dont Vos 
travaux ne sauraient manquer d'être couronnés. 

8. E. M. le Baron n'AtraruAir , Ministre de Belgique, et doyen du 
corps diplomatique, répond ainai: 
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MESSIEURS! 

Je BuiH certain d'être l'interprète fidèle de Voa sentimenta en expri- 
mant à M. le Ministre des Afiïîreii Etrangères nos sincères remerci- 
ments pour les paroles gracieuses que Son Excellence vient de nous 
adresser. La présence de MM. les Ministres des Aâkires Ëtrangèrea 
et de la Justice est une nouvelle preuve de l'intérêt que le Gouver- 
nement de 8. M. la Reine prend aux travaux de la Conférence. 

Messieurs! Le 12 Septembre 1898 est la date d'une nouvelle ère 
dans le domaine du droit international privé. 

Notre première session a déjà produit des résultats importants en 
ce qui concerne les successions, le mariage et les actes judiciaires. Il 
est permis d'espérer que nos nouvelles délibérations amèneront une 
entente sur d'autres points de manière à atténuer Ira inconvénients 
de la divergence des législations. Les rapports chaque jour plus fré- 
quents entre tous les peuples démontrent davantage l'utilité de nos 
travaux. Sous l'habile direction de notre cher et honoré Président ils 
aboutiront, j'en ai la conviction, à un résultat heureux dont l'honneur 
reviendra à la Neêrlande, qui a pris l'initiative de cette réunion. 

M. Absbb assume la présidence et s'exprime dans les termes suivants: 
MESSIEURS, 

Permettez-moi de vous témoigner toute ma gratitude pour l'insigne 
honneur que vous m'avez fait en m'appelant encore une fois à présider 
cette illustre assemblée. Je sens plus que jamais la grande importance 
de la t&che que vous voulez bien me confier et je me rends parfute- 
ment compte des difficultés que noue avons à vaincre et des obstacles 
que noue avons à surmonter. Si je n'héeite pas à accepter les hautes 
fonctione dont vous m'honores, c'est que j'ai pu, dans notre session 
de l'année passée, me convaincre de votre indulgence à l'égard du 
Président, ainsi que de la par&ite courtoisie, du zèle infatigable et de 
la haute compétence avec lesquels tous les membres de cette assem- 
blée s'empressent de travailler au succès de notre oeuvre commune, 
ce qui facilite considérablement la tâche de celui qui est appelé à 
présider à vos travaux. 

Avant de procéder à ces travaux , j'aurai l'honneur de vous rappe- 
ler en peu de mots ce qui a été &it, depuis la 1« Conférence, pour 
donner exécution aiix résolutions que voue avez votées. 

Feu de temps après la clôture de la l^n Conférence, le G-ouveme- 
ment des Paje-Bas, en fiiisant savoir aux Gouvernements des autres 
Etats représentés ici, qu'il avait sanctionné en principe toutes les 
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réHoIutîoDB de la Conféreuca, leur a proposé d'accepter ces résolutions 
comme baae des travaux ultérieuTS. Dans l'espoir que cette proposi- 
tion serait accueillie favorablement, le Gouvernement des Pays-Bas 
proposa en même tempe qu'une deuxième Conférence fût ouverte à 
la Haye le 25 juin 1894 et soumit à l'exameD des autres Gouverne- 
ments un avant-projet de programme, indiquant un certain nombre 
de matières qui pourraient bire l'objet des délibérations de cette nou- 
velle Conférence. 
Cet avant-projet de programme contenait les matières suivantes: 

1". Effets du mariage par rapport aux personnes et aux biens de époux. 

Dissolution et nullité du mariage. 

Sépvation de corps. 
2». TuteUe. 

Interdiction. 
3*. Assimilation des étrangers aux nationaux (en matière de procé- 
dure civile), 

Cautio judicatum solvL 

Pro-Deo. 
4F. Faillite. 
6*. Successions et testaments. 

Comme voua le voyez , le Gouvernement des Pays-Bas a cru devoir 
proposer de continuer l'examen des matières importantes qui avaient 
été discutées au mois de Septembre dernier {Mariage, iSiteoeation* et 
Procédure) en y ajoutant deux autres matières, la 7W«7£4 et la fi»//(fo. 

Le résultat de la démarche fîit des plus &vorableB. Tous les Gou- 
vernements qui avaient été représentés en 1898, acceptèrent l'invita- 
tion et en outre noua avons la satisfaction de voir siéger avec nous 
les honorables délégués de la Suède et de la Norvège. 

TTn des Gouvernements représentés, celui du Danemark, tout en 
acceptant la nouvelle invitation, a &it des réserves par rapport aux 
résolutions votées en 1893, en ce qui concerne la désignation de la 
loi nationale comme régissant des rapports de droit, qui d'après la loi 
danoise sont régis par la loi du domicile. 

Quelques Etats, en acceptant l'invitation, ont cru devoir constater 
que les résolutions de la Conférence ne sauraient engager les Gou- 
vernements. 

Cette manière de voir est parfliitement exacte. Notre mandat n'im- 
plique que l'examen des questions qui nous sont soumises et la rédaction 
de projets qui nous semblent propres À résoudre les conflits de droit. 
Nous ne saurions en aucune fiiçon préjuger les décisions des Gouver- 
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uements ni par rapport au fond de c«s projeta ni en ue 
la forme. 

VouB voudres peut-être voua rappeler, Messieura, que dans la séance 
d'ouverture de la première Conférence, le Président, d'accord avec 
son (Gouvernement, a tenu A constater que la question de la forme 
à adopter pour donner force de lai à vos réaolutions, devrait être 
réservée à une entente ultérieure entre les Etatfl. Les Etats auront 
à décider si c'est au moyen de conventions internationales ou par 
des lois nationales uniformes, que les résolutions votées par vous et 
approuvées par les Gouvernements, doivent être sanctionnées , et pro- 
bablement cette question ne sera pas résolue de la même façon pour 
les différentes matières à régler. Ce sont encore les Gouvernements 
qui auront à examiner si les conventions internationales à con- 
clure auront un caractère universel, comme l'Union Postale, l'Union 
Télégrapliique etc. ou bien si l'^n choisira la forme de conventions 
spéciales entre un nombre restreint de Puissances. Ici encore ce sera 
probablement la nature de l'objet à régler qui déterminera la forme. 

En tout cas je crois pouvoir dire que le Gfluvemement des Pays- 
Bas, en adressant aux autres Etats sa note de l'année 1892, n'a pas 
songé À leur proposer la formation d'une Union pour le droit inter- 
national privé, analogue aux vastes associations dans le domaine des 
relations économiques que je viens de nommer. 

Mais il n'en est pas moins vrai que pour un certain nombre de 
matières juridiques, le but qu'on se propose ne sera atteint d'une 
manière efScace, que par le concours d'un grand nombre de Puis- 
sances. Sans vouloir anticiper sur la décision des O-ouvemements , je 
me permets de signaler ici les règlements concernant les commissions 
rogatoires et la transmission des actes judiciaires déjà votés par vous, 
ainsi que les projets que vous voudrei bien préparer pour l'abolition 
de la caution judicatum êolvi et pour l'admission des étrangers au 
pro Deo. 

Tout en constatant que les réserves, dont quelques Etats ont fait 
accompagner leur réponse favorable à l'invitation des Pays-Bas, sont 
parfaitement en harmonie avec les intentions de mon Gouvernement, 
je crois pourtant devoir faire observer que ces réserves ne sauraient 
avoir pour effet de feire attacher une moins grande importance à vos 
travaux et à vos résolutions. Même en reconnaissant qu'à l'égard de 
certaines matières les règles à adopter ne pourront pas, du moins 
pour le moment, être par&itemeut identiques pour tous les Ëtats 
représentés ici, on ne saurait contester la haute valeur pratique de 
votre oeuvre commune, puisqu'elle servira à indiquer jusqu'à que. 
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point rharmonie peut se réaliser et à préparer lee projeté qui servi- 
ront de typee aux toie et aux traités destinés à régler les matières 
du droit international priié. 

Je crois que, bien que nous ne soyons encore qu'au début de nos 
travaux, ce qui a été fait jusqu'à présent indique nettement que tous 
les membres de la Conférence sont animés du même désir d'aboutir à 
des résolutions acceptables pour les Gouvernements, des résolutions 
acceptables non seulement dans nn avenir lointain, mais immédiate- 
ment et sans qu'il soit nécessaire d'introduire dans le6 législations des 
Etats des modifications subversives. 

C'est dans cet ordre d'idées que le Gouvernement des Pays-Bas, en 
vous présentant, avant l'ouverture de la première Conférence, l'aperçu 
du droit positif eu rigueur dans les Pays-Bas par rapport au conflit 
des lois, vous a priés de vous donner la peine de composer ou de 
faire composer un travail analogue pour vos l^islations respectives. 
Je puis avoir ta satisfaction de constater que voua avei bien voulu 
satisfiiire i ce désir. La 2ème Partie des Actes de la Conférence de 
1892, qui vient de paraître, contient le texte des lois et des traités 
qui, dans chaque Etat représenté à la première conférence, constituent 
le droit positif à l'yard du conflit des lois civiles. Je m'acquitte d'une 
tâche bien agréable en exprimant ici toute la reconnaisBance du Gou- 
vernement des Pays-Bas pour la peine que vous avez bien voulu vous 
donner dans l'intérêt de cette publication et je remercie tout spécia- 
lement M. le baron sa Vos tan Stxbitwijk, Secrétaire de la CoufîËrence, 
qui a surveillé avec beaucoup de zèle l'impression des documents et 
la traduction des pièces qui ne nous étaient pas parvenues en fronçais. 

La collection que noue avons maintenant devant nous est non seu- 
lement précieuse au point de vue scientifique, elle a, comme je viens 
de le dire, une signification importante en ce sens qu'elle prouve une 
fois de plus, que le Gouvernement des Pays-Bas est convaincu de 
cette vérité fondamentale que, si nous voulons faire une oeuvre prsr 
tique, nous devons, autant que possible, prendre pour base et pour 
point de départ le droit positif actuellement en vigueur. Nous ne 
devons nous en écarter que là où l'intérêt de l'uniformité l'exige im- 
périeusement et oiî nous pouvons admettre que les Etats sont disposés 
à &ire des concessions dans l'intérêt de cette uniformité. 

Noua ne saurions assez nous pénétrer de cette vérité, que nous ne 
sommes pas ici pour faire un travail académique. 

Le choix même des délégués par les diflërents Etats indique que 
c'est bien ainsi que les intentions du Gouvernement des Pays-Bas ont 
été comprises par les autres Gouvernements. 
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Noua avoni le bonheur de voir siéger ici des hommea d'état et des 
juriBconBultes, tous versés dans la pratique des afikiree juridiques. 

Ils sauront, sans doute, se contenter de ce qui est actuellement 
réalisable, tout en ne négligeant rien de ce qui peut conduire & ob- 
tenir dans la suite des réformes plus radicales. 

A l'égard de plusieurs matières il sera possible de réaliser dès à 
présent une telle réforme pour une grande partie des Etats de l'Europe 
et de voir adopter pour les autres Etats un certain progrès qui, peut- 
être , sera un ' premier pas dans ce que nous considérons comme Is 
bonne voie. 

Permettez-moi de prendre pour exemple vos résolutions concernant 
l'unité des tueceëtioru. 

Je crois que, dans un délai pas trop éloigné, le système du code 
Italien , déjà sanctionné en Espagne et dans plusieurs autres Etats et 
adopté par les rédacteurs du remarquable projet belge, sera reconnu 
partout comme le meilleur, puisqu'il est logique et puisqu'il met fin à 
toutes les difficultés qui se présentent maintenant dans la pratique. 
Je suis persuadé que les Etats qui semblent vouloir refuser mainte- 
nant encore d'adopter ce principe , que la succession est une unttwnte* 
et doit par conséquent être régie par une seule loi, par rapport tant 
aux biens immeubles qu'aux biens meubles dont elle se compose, ont 
tort de croire que ce principe porte atteinte à la théorie du statut 
réel; je crois en outre que, si c'était le cas, il y aurait lieu de dire 
que les théories juridiques doivent céder le pas aux exigences sociales. 

Cependant, comme l'a &it observer dans un article récent, l'éminent 
délégué de la Bépublique Francise, M. Bdtault, l'adoption de la loi 
nationale du défunt comme loi compétente pour r^ler la succession 
k l'égard des meublet par tous les Etats qui hésiteot encore à admettre 
l'unité absolue, constituerait un certain progrès, qui, sous l'inSuence 
de vos débats et de vos travaux , serait probablement la première 
étape dans la voie de la réforme radicale. 

il est impossible de prévoir combien d'années s'écouleront encore 
avant que uous ayons obtenu pour la plupart des matières à régler, 
des résultats entièrement satisfaisauts. Nous saurons attendre avec 
patience et nous continuerons de travailler dans l'espoir d'atteindre 
le but. 

Les Hollandais ont combattu pendant 80 ans pour conquérir leur 
liberté et leur indépendance , sans se laisser décourager par les dé- 
ceptions de toute nature qu'ils durent éprouver. La Conférence de la 
Haye, qui siège dons cette salle historique, sous les yeux des Prin- 
ces de la Maison d'Orange, suivra leur glorieux exemple etmarchera 
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ftvec patience et courage dans la direction qu'elle e'eet choisie. 

S'il est vrai, comme l'a dit mon excelleat ami Besault, dans l'ar- 
ticle que je viens de citer, que notre gouvernement e'eSbrce de «battre 
le fer tandis qu'il est chaud", — cela signifie que ce gouvernement 
veut profiter des circonstances favorables pour inaugurer le travail 
éminemment humanitaire de la codification du droit international 
privé, — mais on ne doit pas en conclure que le G^ouvernement des 
PayB'Bas voudrait mettre eu péril, par une trop grande précipitation 
ou par des résolutions trop idéalistes, la valeur pratique et Is, solidité 
de l'oeuvre dont il a pria l'initiative. 

Nous comprenons tous que, plus encore que les lois d'un seul Etat, 
la loi internationale doit être préparée et discutée avec le plus grand 
calme et le plus grand soin; qu'ici surtout il s'agit d'appliquer les 
préceptes du poète, compatriote de notre honorable collègue, que je 
viens de nommer. Vingt foi* êur le milier nou» remettrow notre ouvrage, 
notu le polirotu tan» cette et le repoliront. Mais, dans l'intérêt même 
de cette méthode rationnelle et efB.cace, nous ne devons pas trop 
restreindre le cadre de nos travaux. Tâchons plutAt, en suivant la 
méthoda inaugurée dans la première conférence, d'entamer plusieurs 
matières à la fois, préparons des projets qui puissent être a^loptés en 
première lecture pour être plus tard revisées et amendés, s'il j a lieu. 

Cette méthode présente plusieurs autres avantagée encore. 

Elle noua fournit l'occasion de nous diviser en eoua-commisaions , 
composées d'un petit nombre de membres; le travail j gagnera. 

Elle contribuera, en outre, à établir, dès le commencement, une 
certaine harmonie entre les difiérentee parties de notre travail, puis- 
que dans chaque session de la conférence les avant-projets des sous- 
commissions seront examinée et arrêtés en séance plénière. 

Elle aura aussi pour résultat — et c'est là un trèe-grand avan- 
tage ~ de soumettre à la critique des hommes de la science , un cer- 
tain nombre de projets dont nous pouvons espérer qu'ils s'occuperont 
pendant le temps qui s'écoule entre deux réunions de la conférence, 
et avant de reprendre l'examen des projets préparée nous pourpons 
prendre connaissance des observations auiquelles ils auront donné lieu 
et en feire notre profit. 

DèB-à-présent nous avons à témoigner notre reconnaissance aux 
jurisconsultes qui ont publié des écrits sur la 1ère Conférence et qui 
sont entrée dans plus ou moins de détails par rapport aux projets de 
règlements. Parmi nos collègues je cite M. Msili, l'honorable délégué 
suisse , qui a publié dans la „Allijemeine Oatierreichitoke Qerichttzeituttg'" 
1894 n*. 21, un article bien remarquable sous le titre: „Der erste 
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eurojnUche Staateacongrees uber intemationales Privatrecht". D ne 
rend non seulement compte de nos premiers traraux, mais il expose 
aussi d'une manière lucide et concise, le véritable but de la confé- 
rence, il recherche dans l'histoire du droit les tendances qui ont 
conduit au mouvement actuel et il signale, en parlant des projets de 
règlements, l'esprit de conciliation par lequel vous arec été inspirés 
en les rédigeant. 

J'ai déjà à plusieurs reprisée &.it allusion k l'iatéreuant travail que 
notre honorable collègue M. Uenault a publié dans le« jùuuila de 
rEcole Libre iet Scieucei Politiqvei, du 15 mai dernier. 

Deux des émiuente diplomates qui ont prie part à nos travaux 
M. Lbqkand, Ministre de] France et M. de Yilla-TJkbdtia , alors 
Ministre d'Espagne à La Haye, ont fiiit des exposés de nos débats et 
de nos résolutions, le premier dans une notice lue À l'Académie des 
Siences Morales et Politiques de France et publiée dans le compte 
rendu du mois de féiTier dernier, le second dans la Bévue d'Histoire 
Diplomatique de cette année, ^fifou livraison. 

Plusieurs jurisconsultes, qui n'ont pas pris part à la Conférence, 
lui ont également consacré d'importante travaux. D'abord M, Laini^:, 
le savant Professeur de la Faculté de Droit de Paris, dans le Journal 
du Droit International Privé de M. Olmwi, 1894, p. 6 et 286. Je suis 
heureux de pouvoir mettre à la disposition de mee collègues quelques 
exemplaires de cet intéressant écrit, dans lequel l'auteur, tout en ex- 
primant la plus vive sympathie pour nos travaux , &it des observations 
et développe des critiques qui méritent toute notre attention. 

J'ai également à signaler les articles publiés dans la Retrûta del Foro 
des mois de mars, d'avril et de mai de cette année par le savant et 
infotigable professeur de l' université de la Havane, M. Awtonio 8. ds 
BoBTAUANTX. 11 spprouve entièrement les idées qui ont conduit au 
mouvement actuel, mais il est d'avis que la Conférence a eu tort de 
comprendre le droit de mariage parmi les matières a régler en premier liea. 

Telle n'est pas l'opinion de M. le Baron Guillauub, qui vient d'être 
nommé Ministre de Belgique à Athènes et qui, sous le titre: „Le 
Mariage en Droit International Privé et la Conférence de La Haye, 
18d4" a publié un remarquable travail , qui servira sans doute — pour 
employer une expression que nous trouvons dans l'Avant-Propos — 
„à vulgariser une question éminemment intéressante et d'une portée 
générale universelle". 

Après la clôture de La première et l'ouverture de la deuxième con- 
férence, la continuation officielle de nos travaux était impossible et 
notre mandat avait cessé d'exister. Cependant je me suis permis de 
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m'adreeser à mes anciens collègues, poar les prier de vouloir bien me 
dire quelles sont, à leur avis, les diRpositions légales ea vigueur dans 
leur pajB, qui doivent être classées parmi les lois d'ordre public ou 
d'intérêt social et auxquelles, par coneéquent, doit s'appliquer la 
réserve que vous avez votée dans la première conférence , dana le pré- 
ambule du règlement sur les BuccessionB. 

Dans ma lettre j'ai eu soin de constater qu'elle avait le caractère 
d'une communication ;i0r«(m««/Zs et que la réponse qu'on voudrait bien 
me &ire parvenir serait également considérée comme telle. 

J'ai eu l'avantage de recevoir des répouses intéressantes de MM. 
Chômé, de ICobizhics, Tobbxs Campob, Eoguik, Ouvbb t Estkllkb, 
Matzen, ton Haas, vos Sbckehsobit, Peeraittohi et laat not leait 
deux pièces de la plus haute importance que son Excellence M. le 
Baron d'AirsTHAN, Ministre de Belgique à La Baye, a bien Voulu 
me faire parvenir. Ce sont deux not«s, dont l'une, datée du 13 juin 
dernier, est signée par Son Excellence le Ministre de la Justice de 
Belgique. Elles contiennent, comme toutes les autres répouses que je 
viens de mentionner, des éléments précieux pour le travail qui nous 
reste à faire par rapport au droit des successions. 

Ce que je viens de dire au sujet de ma circulaire concernant le 

droit des successions, s'applique également aux avant-projets sur la 

itttelîe, sur la faillite et sur quelques parties de la proaédwe civile 

(caution judieatwn tolvi et assistance judiciaire gratuite) que j'ai eu 

' l'honneur de vous présenter '). 

M. Renault, en parlant dans son article cité des difficultés que 
rencontrera la codification du droit international privé pour un grand 
nombre d'Etats, rappelle que les travaux préparatoires de la convention 
de Berne sur le transport des marchandises par chemin de fer ont 
duré 12 ans. 

Si, par l'application des règles de l'arithmétique, nous voulions 
calculer, d'après la durée de ces travaux, combien d'années vous aurez 
à consacrer à la préparation des projets qui régleront les principales 
matières du droit international privé, nous serions tentés de conclure 
que, vu l'étendue probable de ces projets, plusieurs siècles ne suffi- 
raient pas pour les rédiger. Qu'il me soit toutefois permis de vous 
rappeler que la Convention de Berne est le premier acte diplomatique 
qui règle pour un grand nombre d'Eltats une matière de droit inter- 
national privé , — qu'en outre cette matière était très-difficile, attendu 
qu'en voulant la régler on se heurtait non-seulement à des conâite 

') Annexés au Procie-Terbal de cette Séance. 
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de droit, mais surtout à des conflite d'Méritt — enfin que la longue 
durée des travaux préparatoires a, été causée, en grande partie, pu 
ce fait, que les inter^'allee entre les différentes réunions de la confé- 
rence étaient de 3, de 5 et de 4 ans. 

Je suis convaincu que l'oeuvre, que nous avons entreprbe, exige 
beaucoup de temps, maie d'un autre côté j'aime à croire que dans 
quelques années vous pourrez avoir obtenu des résultats pratiques, 
qui seront pour vous la récompense de vos nobles efforts et le meilleur 
encouragement pour vos travaux futurs. 

Puisse ainsi notre oeuvre contribuer à réhabiliter aux yeux de la 
postérité cette fin du XlXJme siècle, dont les .contemporains, par un 
excès de modestie, se plaisent À dire tant de mal! 

Les six avant-projeta , mentionnés dans ce discours, seront 
reproduits dans les parties spéciales traitant des matièree 
auxquelles chacun d'eux se rapporte. 

La Conférence décida, sur la proposition du Président , que 
cinq commissions seraient instituées, qui seraient chargées 
de l'étude des cinq matières suivantes:' 

1" Mariage, Rapporteur M. Rbnauit. 

2^ Successions et Testaments, Rapporteur M. VAtf Cleeuputtb. 

3' Procédure Civile, Rapporteur M. Roquin. 

4* Tutelle, Rapporteur M. DE ViLr,ERS. 

5" Faillite, Rapporteur M. dk KoRiZMics. 

Pour les trois premières commissions il s'agissait de reviser 
et de compléter les projets élaborés par la Conférence de 1S93: 
les deux dernières avaient à rédiger de tout nouveaux projets. 

Dans dix séances (du 26 Juin au 13 Juillet 1894) la Con- 
férence, après avoir examiné les rapporta des commissions, 
arrêta le texte de cinq projets. 

On les trouve consignés dans le Protocole Final de cette 
Conférence, qui est inséré ici, avec les discours prononcés 
dans la séance de clôture du 13 Juillet 1894, immédiatement 
après la signature de ce document; ces discoure contiennent 
un aperçu général des résultats obtenus par la deuxième 
Conférence. 
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PROTOCOLE FINAL 

(de la Conférence de 1894). 

Lee soussignés, Délégués des Gouvernements de I'Allemagne, 
de l'AuTRicHE-HoNGKiB , de la Bblqiqiib, du Danemark, 
de l'EsPAQNE, de la France, de I'Italie, du Luxem- 
bourg, des Pays-Bas, du Portugal, de la Roumahib, 
de la BuBSiB, de la Suède, de la Norvège et de la 
Suis&E, se sont réunis à La Haye le 25 Juin 1894, sur 
l'invitation do Gouvernement des Pays-Bas, pour con- 
tinuer les délibérations commencées au mois de Septembre 
1893, dans le but d'arriver à une entente sur divers 
points de droit international privé. 

A la suite des délibérations , consignées dans les procès- 
verbaux des séances et sous les réserves qui y sont ex- 
primées, ils sont convenue de soumeltre à l'appréciation 
de leurs Gouvernements respectifs les r^les suivantes : 

L 

DISPOSITIONS CONCERNANT LE MARIAGE. 

a. GonditioiiB pour la validité dn mariage. 

Article 1. 

Le droit de contracter mariage est réglé par la loi nationale de 
chacun dee lîiturB époux, sauf àtenircompte, aoitde la loi du domicile, 
soit de la loi du lieu de la célébration, si la loi natiouale le permet. 
En conséquence et sauf cette réserve, pour que le mariage puisse 
être célébré dans un pavs autre que celui des époux ou de l'un deux , 
il faut que les future époux se trouTent dans les conditions prévues 
par leur loi natiouale respective. 

Article 2. 
La loi du lieu de la célébration peut interdire le mariage des étran- 
gers, qui serait contraire à ses dispositions concernant: 
1*. la nécessité de la dissolution d'un mariage antérieur; 
2*. les degrés de parenté ou d'alliance, pour lesquels il y a une 
prohibition absolue; 
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8*. 1a prohibition Absolue de se marier, édictée contre les coupables 
de l'adultère , à raison duquel le mariage de l'un d'eux a été diasout. 

ArtieiA S. 

Les étrangers doivent, pour se marier, établir que les conditions, 
néceseaires d'après leurs lois nationales pour contracter mariage , sont 
remplies. 

Ds pourront ûùre cette preuve soit par un certificat des agents 
diplomatiques ou consulaires ou bien des autorités compétentes de leur 
pajB, soit par tout autre mode jugé suffisant par l'autorité locale, 
qui aura, sauf convention internationale contraire, toute liberté d'ap- 
préciation dans les deux cas. 

Artiole 4. 

Sera reconnu pM^ut comme valable, quant à la forme, le mariage 
célébré suivant la loi du pays où il a eu lieu. 

Il est toutefois entendu, que les pays dont la législation exige une 
célébration religieuse , pourront ne pas reconnaître comme valables les 
mariages contractée par leurs nationaux à l'étranger sans obser\-er 
cette prescription. 

D est également entendu que les dispositions de la loi nationale, en 
matière de publications, devront être respectées. 

Une copie authentique de l'acte de mariage sera transmise aux 
autorités du pays, auquel appartiennent les époux. 
Artiole 6. 

Sera également reconnu partout comme valable, quant à la forme, 
le mariage célébré devant un agent diplomatique ou consulaire, con- 
formément à sa législation, si les deux parties contractantes appai> 
tiennent à l'Etat dont relève la légation ou le consulat, et si la légis- 
lation du pays, où le mariage à été célébré, ne s'y oppose pas. 

b. Effets dn mariimie snr l'état de la femme et des en&nts. 

AiHole 1. 

Lee efiets du mariage sur l'état de la capacité de la femme, ainsi 
que sur l'état de leurs enfants qui seraient nés avant le mariage, se 
règlent d'après la loi du pays auquel appartenait le mari lorsque le 
nmiage a été contracté. 

Artiole a. 

Les droits et les devoirs du mari envers la femme et de la femme 
envers le mari sont déterminés par la loi nationale du mari. Toute- 



.ï Google 



foia iU ne peuvent être suictiouiée que par lee moyens que permet 
également U loi du pays où li sanction est requiae. 

Article S. 

En cas de changement de nationalité du mari seul , les rapports des 

époux restent r^s par leur dernière loi nationale commune. Mais 

l'état des en&nte nés depuis le changement de nationalité est régi 

par la loi nationale nouvelle du père. 

c. Divorce et séparation de corps. 
ArtioIeL 

Lee éponz ne eoiit admis à former une demande en divorce que si 
leur loi nationale et la loi du lieu oit la demande est formée les y 
autorisent. 

Artiole 2. 

Le divorce ne peut être demandé que pour les causes admises à la 
fois par la loi nationale des époux et par la loi du lieu où l'action 
est intenta. En cas de contradiction entre la loi nationale des époux 
et celle du pays où la demande a été formée le divorce ne pourra 
pas être prononcé. 

Artiole 8. 

La séparation de corps peut âtre demandée: 

1*. si la loi nationale des époux et la loi du lieu où l'action est 
intentée l'admettent également; 

2*. si la loi nationale n'admet que le divorce et si la loi du lieu où 
l'action est intentée n'admet que la séparation de corps. 

Artiole 4. 

La séparation de corps ne peut être demandée que pour les causes 
admises à la fois par la loi nationale des époux et par la loi du lieu 
où l'action est intentée. Dans le cas prévu par l'art. 3, 2*., on se 
réfôra aux causes de divorce admises par la loi nationale. 

Arttole 6. 

La demande en divorce ou en séparation de corps peut être formée: 
1*. devant le tribunal compétent du lieu où les époux sont domici- 
liés. Si , d'après leur législation nationale , les époux n'ont pas le même 
domicile, le tribunal compétent est celui du domicile du défendeur. 
Toutefois est réservée l'application de la loi nationale qui , pour les 
mariages religieux, établirait une juridiction spéciale exclusivement 



.ï Google 



compétente pour counûtre des demandée en divorce ou en sépanitioii 
de corpa; 

2*. devant la juridiction compétente d'après U loi nationale dee époui. 

Airtiola 6. 
Si les époux n'ont pas la même nationalité, leur dernière législation 
commune devra, pour l'application des articles précédents, être con- 
sidérée comme leur loi nationale. 



II. 

DISPOSITIONS CONCERNANT LA TUTELLE. 
Aztloie L 

La tutelle d'un mineur est r^e par sa loi nationale. 

Artiol» 2. 
Si, d'après la loi nationale, il n'y a pas, dans l'Etat auquel ressor- 
tit le mineur, une autorité compétente pour pourvoir A la tutelle, 

l' agent diplomatique ou consulaire de cet Etat, résidant dans la cir- 
conscription où la tutelle s'est ouverte de fait, exerce, si la loi natio- 
nale l'y autorise, les attributions conférées par cette loi aux autorités 
de l'Etat auquel ressortit le mineur. 

Artiole 8. 

Toutefois la tutelle du mineur résidant à l'étranger se constitue 
devant les autorités compétentes du lieu et sera régie par leur loi 
dans les cas suivants: 

a. si, pour des raisons de fait ou de droit, la tutelle ne peut être 
constituée conformément aux articles 1 et 2; 

b. si ceux qui sont appelés à constituer latutelle, d'après les articles 
précédents, n'y ont pas pourvu; 

e. si la personne autorisée à cette flu par la loi nationale du mineur 
lui a nommé un tuteur réaidant dans le même pays que le mineur. 

Aitlote4. 
Dans tes cas prévus par l'article 3, a et b, les autorités nationales 
du mineur pourront toujours pourvoir à la constitution de latutelle, 
si les empêchements qui avaient d'abord arrêté leur action ont dis- 
paru. Elles devront alors avertir préalablement les autorités étrangères 
qui avaient organisé la tutelle. 
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Artiole 6. 
Dana tous les cai la tutelle s'ouvre et prend fin am époques et 
pour les causes déterminées par la loi nationale dn mineur. 

Artiole e. 
En attendant l'organisation régulière de la tutelle de l'étranger 
mineur ou l'intervention des agents diplomatiques ou consulaires , les 
mesures nécessaires pour la protection de sa personne et la conservar 
tion de ses biens seront prises par les autorités locales. 

Artiold 7. 
L'administration tutélaire s'étend à la personne et à l'ensemble des 
biens du mineur, quel que soit le lieu de leur situation. Cette règle 
reçoit exception, quant aux immembles, ai la législation du pays de 
leur situation prescrit à cet égard un régime spécial. 

Artiole 8. 

Le G-ouvemement, informé de la présence snr son territoire d'un 
étranger mineur à la tutelle duquel il importera de pourvoir, en in- 
struira , dans le plus bref délai , le G-ouvemement du pays de cet étranger. 

m. 

DISPOSITIONS CONCERNANT LA PROCEDURE 

CIVILE. 

a. Commnnieatioii d'actes judiciaires oa extra-jadiciaires. 

Artlale L 

En matière civile ou commerciale les significations d'actes à desti- 
nation de l'étranger se feront sur la demande des officiers du ministère 
public ou des tribunaux, adressée à l'autoritée compétente de l'Etat 
étranger. 

La transmission se fera par la voie diplomatique, k moins que la 
communication directe ne soit admise entre les autorités des deux Etats. 

Artiole S. 

La signification sera fiiite par les soins de l'autorité requise. Elle 
ne pourra être refusée que si l'Etat, sur le territoire duquel elle devrait 
être laite , la juge de nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à 
sa sécurité. 
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ArtiOlS 8. 

Pour &ire preuve de la signification, il suffira d'un récépissé d&té 
et légalisé ou d'une attestation de l'autorité requise, constatant le fiiit 
et la date de la signification. 

Le récépissé ou l'attestation sera transcrit sur l'un des-doubles de 
l'acte à signifier ou annexé à ce double qui aurait été transmis dans 
ce but. 

Article 4. 
Les dispositions des articles qui précèdent, ne s'opposent pas: 
1°. à la iaculté d'adresser directement, par la voie de la poste, des 

actes aux intéressés se trouvant à l'étranger; 
2". à la iaculté pour les intéressés de laire faire des significations 
directement par les soins des ofBciers ministériels ou des fonu- 
tionnaires compétents du pays de destination; 
3°. à la iaculté pour chaque Etat de fiùre iaire, par le« sotns de 
ses agents diplomatiques ou consulaires, les significations desti- 
nées À l'étranger. 
Dans chacun de ces cas, la ^ulté prévue n'existe que ai les lois des 
Etate intéressés ou les conventions inter\-enueB entre eux l'sdmettent. 

b. Commisaions Rt^toires. 



En matière civile ou commerciale l'autorité judiciaire d'un Etat 
pourra, conformément aux dispositions de sa législation, s'adresser 
par commission rogatoire à l'autorité compétente d'un autre Etat, 
pour lui demander de iaire, dans son ressort, soit un acte d'instruc- 
tion , soit d'autres actes judiciaires. 

Article 2. 

La transmission des commissions rogatoires se fera par la voie di- 
plomatique, à moins que la communication directe ne soit admise 
entre let autorités des deux Etats. 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la langue de 
l'autorité requise, elle devra, sauf entente contrwre, être accompagnée 
d'une traduction, faite dans la langue convenue entre les deux Etats 
intéressés et certifiée conforme. 

Artiole S. 

L'autorité judiciaire k laquelle la commission est adressée sera 
obligée d'y satisfaire. Toutefois elle pourra se refuser à y donner suite : 
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1*. ei l'authenticité du document n'est pas établie; 

2* ei l'exécution de la commissioii rogatoire ne rentre pas dans les 
attributions du pouvoir judiciaire. . 

En outre, cette exécution pourra être refusée, si l'Etat sur le 
territoire duquel elle devrait avoir lieu, la juge de nature à porter 
atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Article 4. 
En cas d'incompétence de l'autorité requise , la commission rogatoire 
sera transmise d'ofBce à l'autorité judiciaire compétente du même Etat, 
suivant les Fègles établies par la législation do celui-ci. 

Artiola 6. 
Dans tous les cas où la commission rogatoire n'est pas exécutée 
par l'autorité requise, celle-ci en informera immédiatement l'autorité 
requérante, en indiquant, dans le cas de l'article 8, les raisons pour 
lesquelles l'exécution de la commission rogatoire a été remisée et , dans le 
cas de l'article 4, l'autorité À laquelle la commission est transmise. 

Article a. 

L'autorité judiciaire qui procède à l'exécution d'une commission 
rogatoire appliquera les lois de son paya, en ce qui concerne les for- 
mes à suivre. 

Toutefois, il sera déféré à la demande de l'autorité requérante 
tendant à ce qu'il soit procédé suivant une forme spéciale, même non 
prévue par la législation de l'Etat requis, pourvu que la forme dont 
il s'agit ne soit pas prohibée par cette législation. 

c. Cantion jndicatum 8oM. 
Artiola 1. 
Aucune caution ni dépôt, boub quelque dénomination que ce soit, 
ue peut être imposé à raison , soit de leur qualité d'étrangers , soit 
du défaut de domicile ou de résidence dans le paysi, aux nationaux 
d'un des Etats contractants qui seront demandeurs ou intervenants 
devant les tribunaux d'un autre de ces Etats. 
Artûde 2. 
Les condamnations aux Irais et dépens du procès , prononcées dans 
un des Etats contractants contre le demandeur ou l'intervenant dis- 
pensés de la caution ou du dépôt en vertu, soit de l'article 1er, soit 
de la loi de l'Etat où l'action estintentée, seront rendues exécutoires 
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daoi chftcUD de§ autres Etats contractants par l'autorité compétente 
d'après la loi du pays. 

Artiola 8. 

L'autorité compétente ae bornera à examiner: 

1*. si, d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition de la décision réunit les conditions nécessaires à son 
authenticité ; 

2*. si , d'après la même loi , la décision est passée en force de chose 
jugée. 

d. ABsistanee judiciaire. 
Artiolel. 

Les ressortissants de chacun des Etats contractants seront admis 
dans tous les autres Etats au bénéfice de l'asBistance judiciaire, comme 
les nationaux eux-mêmes, en se conformant à la législation de l'Etat 
où l'assistance judiciaire est réclamée. 

Article a. 

Dans tous les cas , le certificat où la déclaration d'indigence doit 
être délivré ou reçu par les autorités de la résidence habituelle de 
l'étranger, ou, à dé&ut de celle-ci, par les autorités de sa résidence 
actuelle. 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande est formée, 
le certificat ou la déclaration d'indigence sera légalisé gratuitement 
par un agent diplomatique ou consulaire du pays où le document 
doit être produit. 

ArtlfOo 8. 

L'autorité compétente pour délivrer le certificat ou recevoir la dé- 
claration d'indigence pourra prendre des renseignements surla situation 
de fortune du requérant auprès des autorités des autres Etats con- 
tractants. 

L'autorité chargée de statuer sur la demande d'assistance conserre, 
dans les limites de ses attributions, le droit de contrôler les certificats, 
déclarations et renseignements qui lui sont fournis. 

ArtiolQ4. 

Aucune caution- ui dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, 
ne peut être imposé, à raison soit de leur qualité d'étrangers, soitdn 
dé&ut de domicile ou de résidence dans le pays, aux étrangers qui 
ont obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire. 
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Article S. 

La condamnation aux &aia et dépens du procès, prononcée dans 
un des Etats contractante contre l'étranger admis au bénéfice de 
l'asBistanoe judiciaire et dispensé de la caution ou dépôt en vertu, 
aoit de l'article précédent, soit de la loi de l'Etat où l'action est in- 
tentée, sera rendue exécutoire dans chacun des autres Etats contrac- 
tante par l'autorité compétente d'après la loi du pays. 

Article e. 
L'autorité compétente se bornera & examiner: 
1". si, d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition réunit les conditions nécessaires à son authenticité; 
2". si, d'après la même loi, la décision est passée en force de chose jugée. 

«. Contnùnte par corps. 
La contrainte par corps , aoit comme mOyen d'exécution, soit comme 
mesure simplement conservatoire, ne pourra pas en matière civile ou 
commerciale, être appliquée aux étrangers appartenant à un des états 
contractants dans les cas où elle ne serait pas applicable aux ressor- 
tissants du pays. 

IV. 

DISPOSITIONS CONCERNANT LA FAILLITE. 

La Conférence, après avoir examiné l'avant-projet d'un règlement 
contenant des principes généraux sur la faillite dans les rapports 
internationaux, présenté par I» Vème commission, estime que cet 
avant-projet, sauf à être revisé et complété, peut servir utilement de 
base à de nouvelles délibérations. 

Article 1. 
La déclaration de fiiillite, prononcée dans l'un des Etats contrac- 
tants par l'autorité compétente d'après la loi de cet Etat, est reconnue 
et produit ses effets dans l'autre Etat contractant, sauf l'application 
des dispositions contenues dans les articles suivants. 

Article S. 

Pour être reconnu et produire ses effets dans un autre Etat que 
celui où il a été prononcé, le jugement déclaratif de la faillite doit 
être revêtu dans l'autre Etat de l'exequatur accordé par l'autorité 
désignée par la loi de cet Etat. 
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Artiole 8. 

L'exequatur sera accordé si le requémnt prouve: 

a. que le jugement décUratif de la faillite a été rendu pu l'autorité 
compétente d'après la loi de l'Etat où il a été prononcé; 

b. que le jugement est exécutoire dans cet Etat; 

e. que la déclaration de &illite embrasse tous lee biens du failli et 
n'est pas, par conséquent, limitée À une succursale ou à une branche 
de son entreprise. 

Artiole 4. 

L'exequatur est accordé sur requête des syndics, curateurs et autres 
administrateurs de la &illite, sous quelque dénomination que ce soit, 
dûment nomm^ conformément à la loi de l'Ëtat où la &illite a été 
déclarée, ou de toute autre partie intéressée, les requérants dûment 
entendus ou appelés, ou, quand la loi de l'Gtat oii l'exequatur est 
requis le prescrit, par commission n^atoire à adresser au tribunal 
compétent. 

Artiole S. 

Les restrictions à la capacité du iailli, la nomination et les pouvoirs 
des administrateurs de la faillite, les formes à suivre dans la procé- 
dure de &illite, l'admission des créances, la formation du concordat 
et la distribution de l'actif entre les créanciers nationaux ou étrangers, 
seront réglés par la loi du lieu où la faillite a été déclarée. 

Article 6. 

Les jugements portant homologation d'un concordat ou réhabilitation 
du Iailli sont exécutoires et produiront leurs efiets dans l'autre Etat 
contractant après avoir été revêtus de l'exequatur en conformité de 
l'article 2. 

L'exequatur sera accordé si le requérant prouve qu'il s'agit; 

a. d'une &illite prononcée par un jugement qui dans le même Etal 
a obtenu l'exequatur; 

b. d'un jugement exécutoire dans l'Etat où il a été rendu. 

Les dispositions de l'article 4 seront applicables aux demandes d'eie- 
quatur faites en vertu du présent article. 

Article 7. 
S'il arrivait que, après une déclaration de faillite prononcée dans 
l'un des Etats contractants et revêtu de l'exequatur dans l'autre, le 
débiteur était encore une fois déclaré en état de faillite, avant la 
liquidation finale de la première &illtte, les autorités de l'autre Etat 
contractant refuseront l'exequatur à cette seconde déclaration de ùillite. 
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V. 

DISPOSITIONS CONCERNANT 

LES SUCCESSIONS, LES TESTAMENTS ET LES 

DONATIONS A CAUSE DE MORT. 

Artdole 1. 
Les succeasionB eont souiniBes à la loi nationale du défunt. 

Artiole 2. 
La capacité de disposer par teetament ou par donation à cause de 
mort, ainsi que la substance et les cfiets de ces dispositions, sont 
régis par la loi nationale du disposant. 

Artiole S. 

Les testaments et les donations à cause de mort sont, en ce qui 
concerne la forme, reconnus comme valables, s'ils satisfont aux pres- 
criptions, soit de la loi nationale du disposant, soit de la loi du lieu 
où ils sont &its. 

Néanmoins, lorsque la loi nationale du disposant exige comme con- 
dition substantielle que l'acte ait la forme authentique ou la forme 
olographe, ou telle autre forme déterminée par cette loi, la donation 
ou le testament ne pourra être fait dans une autre forme. 

Sont valables, en la forme, les testaments des étrangers, s'ils ont 
été reçus, conformément à leur loi nationale, par les agents diplo- 
matiques ou consulaires de leur nation. La même règle s'applique aux 
donations à cause de mort. 

Artiole 4. 

La loi nationale du défunt ou du disposant est celle du pays auquel 
il appartenait au moment de son diKiès. 

Néanmoins, la capacité du disposant est soumise aussi à la loi du 
pays auquel il appartient au moment où il dispose. 



L'incapacité de disposer au profit de certaines personnes, soit d'une 
manière absolue, soit au delà de certaines limites, est régie par la 



loi nationale du disposant. 



Artiole 6. 



La capacité des successibles , légataires ou donataires est régie par 
leur loi nationale. 
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Aitiole 7. 

L'acceptation mub bénéfice d'inventaire et 1a renonciation sont, 
quant à la forme, régies par la loi dn pajs où s'est ouverte la 
succeamon. 

Artiol« 8. 

Les immeubles héréditaires et ceux léguée ou donnés sont soumis 
& la lot du pays de leur situation, en ce qui concerne les formalités 
et les conditions de publicité que cette loi exige pour le transfert, la 
constitution ou 1a consolidAÏion des droits réeb, vis-à^t'îs des tiers. 

Aitiole B. 

Les conveations relatives au partage sont comme teUes soumises 
i la loi qui régit les conventions. 

Les actes de partage sont, quant à 1a forme, soumis à la loi du 
lieu où ils sont faits ou passée, ce sons préjudice des conditions ou 
formalités prescrites, au sujet des incapables, par la loi nationale de 
oee derniers. 

Artiole 10. 

JjBo biens héréditaires ne sont acquis à l'Ëtat sur le territoire du- 
quel ils se trouvent, que s'il n'y a aucun ajont-droit conformément 
à la loi nationale du défunt. 

ArtloU 11. 
Nonobstant les articles qui précèdent, les tribunaux d'un pays 
n'auront pas égard aux lois étrangàres, dans le cas ou leur application 
aurait pour nisultat de porter atteinte, soit au droit public de ce 
pays, soit à ses lois concernant les substitutions ou fidéi-commis, la 
capacité des établissement d'utilité publique, la liberté et l'égalité 
des personnes, la liberté des héritages, l'indignité des successibles ou 
légataires, l'unité du mariage, les droits des en&nts illégitimes. 

Artiola 12. 

IjCS autorités de l'Etat, sur le territoire duquel la succession s'est 

ouverte, et les agents diplomatiques ou consulaires de la nation à 

laquelle le défunt appartenait, concoureut à assurer la conservation 

des biens héréditaires. 

Fait à La Haye, le 13 Juillet 1894, en un seul exemplaire 
qui restera déposé dans les archives du Gouveruemeut des 
Pays-Bas , et dont une copie légalisée sera remise par la voie 
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diplomatique â chaque Gouvernement représenté à la Con- 
férence. 

Ponr L'AiLEMAGNE Voir SBCKiNDOBrF. 

VOK DtBKBBN. 

Pour L'AUTBIOHE-HONGRIE.. . . Haah , 

pour l'Autriche. 
De K0BIZMIC8, 

pour I& Hongrie. 
Pour LA BELGIQUE Bon. B'ÀKBriiAJf. 

BSECEICATr. 

Altbkd tajn dek Buickk. 

Pour LE DANEMARK H. Matzbh. 

Pour L'ESPAGNE A. de Baouke. 

B. Oliveb t Ëbtelleb. 
Pour LA FRANCE L. Lbgbahd. 

Louis Renault. 
Pour L'ITALIE A. de Gebbaix j>b Sonhaz. 

A. PisBAirroiii. 

Pour LE LUXEMBOURG H. de Viliebs. 

Pour LES PATS-BAS T. M. C. Absbe. 

Bbblaeetbtan Blokland. 

p. B. FfflTH. 

E. N. Bahttseh. 

Pour LE PORTUGAL Comte de Tovae. 

Pour LA ROUMANIE Pieebe Th. Misais. 

Pour LA RUSSIE Maetemh. 

N. Schueuann. 

Pour LA SUÈDE L, Ankebbtbdt. 

Pour LA NOBVÈGE P. Beichmamm. 

Pour LA SUISSE P. Mbili. 

E. BoQtnu. 

Après lecture du Protocole-Final il est procédé à la signature de ce 
document et M. le Président Asseb prononce le diecours suivant : 

ME8SIEUB8, 

La deuxième Conférence pour la codification du droit international 
privé touche à ea fiu. 

Je crois, Messieurs, pouvoir dire que vous avez le droit d'être 
satis&ite des travaux accomplis. 
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Conformément à l'avaat-projet de programme que le gouvernement 
des Fava-Baa avait soumis à l'approbation des autres gouvernements, 
d'après le voeu eiprimé par la 1*™ Conférence, toutes les résolutions, 
votées en 1893, ont été soumises à un nouvel examen et ont été 
adoptée en seconde lecture. 

Les projets de règlements qui ne comprenaient encore qu'une partie 
de la matière À régler (Mariage et Succettiont) ont été complétée. 
Deux nouvelles matières, la Tutelle et la J'aillite, ont &it l'objet de 
de vos travaux et, tout en reconnaissant qu'il j a lieu d'en reprendre 
l'examen avant d'arriver à l'adoption définitive des règlements, je 
crois que noua pouvons dire dès-à-présent , que vous avez posé les 
bases d'une entente internationale, propre à faire cesser l'incertitude 
et les conflits déplorables qui, à l'heure qu'il est, existent encore à 
l'égard de ces deux matières. 

C'est surtout au sein dee commissions que s'est accomplie la partie 
la plus importante de votre tâche. C'est là surtout que voua avez su 
trouver les formules, qui contiennent la solution des conflits, sans 
porter atteinte à l'autonomie nationale. 

Cest donc en premier lieu aux commissions, à leurs Présidents et 
à leurs Rapporteurs que j'ai à adresser les remercîments de la Conférence. 

Les Bapporteurs , surtout, M. Rbkault, de la 1*™ commission, 
M. TAN Ci.EEMPUTTE de Ift 2*™«, MM. le Baron db SECKïinMJRFy et 
BoeiTiN de la S^»», M le Comte de Villeks de la 4M«, M. db Ko- 
BIZHICB de la 5*m« commission, ont fait preuve d'un zèle vraiment 
admirable. 

Ce n'eat pas une tâche légère que d'écrire, pendant le court séjour 
dans une ville étrangère, entre les séances d'une Conférence et au 
milieu des distractions et des fêtes, qui sont comme le corollaire de 
ces réunions internationales, des rapports auaai aavanta que lucides, 
contenant l'expoaé des motifa des projets de règlements qu'on soumet 
à l'approbation de la Conférence. 

Pour accomplir cette tâcbe d'une manière digne de l'illustre assem- 
blée à qui l'on s'adressait dans les rapports , il iallait des jurisconsultes et 
des écrivains de premier ordre, comme ceux que nous avons eu le 
bonheur de voir siéger dans nos rangs. 

Je me permets aussi d'adresser mes remerrimeuta à Messieurs les 
Présidents d'Honneur et les Vice- Présidents de la Conférence qui, avec 
le Président de la Conférence, ont formé la commission de rédaction et qui 
ont eu souvent à faire beaucoup de besogne dans un minimum de temps. 

Enfin, Messieurs, je suis sauB doute l'interprète de la Conférence 
en adressant à MM< les Secrétaires nos remercîments chaleureux pour 
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le zèle et le dénouement avec lesquels ils se août acquittés de leur 
tâche Bouvent fort difficile, ■ 

Dans la séance de clôture de la 1ère Conférence j'ai exprimé le 
voeu qu'il fût adopté pour la seconde réunion une métbode de pro- 
céder qui permît aux délégués de se livrer à un travail préparatoire 
avant l'ouverture de la Conférence. J'avais espéré que ta nomination 
des délégués aurait pu se &ire quelques mois avant l'ouverture delà 
Conférence, afin de leur permettre de préparer dans les commissions 
les travaux à soumettre à l'assemblée plénière. 

Il n'en a pas été ainsi et j'ai donc été obligé de prendre la liberté 
de voua présenter des projets que j'avais cru devoir rédiger sur les 
principaux objets de l'ordre du jour et que vous avez bien voiilu ac- 
cepter comme le point de départ de vos délibérations sur ces matières. 

Je vous remercie de l'honneur que vous m'avez feit. Mais je crois 
devoir ajouter que pour la suite le système que je m'étais permis de 
recommander l'année passée me semble toujours le meilleur. 

La Conférence aura bientôt cessé d'exister; les délégués auront perdu 
leur caractère officiel, les commissions, comme telles, ne fonctionne- 
ront plus. 

Maie rien ne vous empêche, Messieurs les membres de ces commis' 
sions, de continuer, en votre qualité d'éminents jurisconsultes, les 
travaux commencés comme délégués. 

Kos commissions pourraient, d'une manière non-officielle et pas 
même officieuse, préparer le terrain pour une Conférence nouvelle, 
qui continuerait ce qui a été inauguré, d'une manière si remarquable, 
par les deux premières Conférences de La Haye. 

Je fais aussi uu appel aux jurisconsultes , qui n'ont pas participé à 
ces Conférences, pour qu'ils contribuent par leurs écrits à élucider 
les questions qui font l'objet de vos travaux. 

Espérons que bientôt une partie, au moins, de ces travaux, acceptée 
par les Etats et les législateurs, entrera dans le droit positif de l'Europe 
continentale. 

Ce sera la meilleure récompense de vos généreux efforts, 

Noua reconnaissons tous la par&ite exactitude de ce qui a été dit 
au sujet de la nature de ces réunions. Nous savons que nos résolutions 
ne sauraient en aucune façon lier les gouvernements. Mais d'un autre 
côté nous devons tous souhaiter que notre travail ne conserve pa« un 
caractère platcmique: nous espérons qu'il portera des &uits dans l'in- 
térêt du droit et de la société. 

A ce point de vue nous avons tous été heureux en prenant con- 
naissance des déclarations favorables &ites par plusieurs délégués 
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dans la deuxième séance. Je sais que la plupart des autres dél^ués, 
bien que non autorisés à faire des déclaratious analogues, sout per- 
suadés que leurs gouremementa sont également disposée & &ire un 
bon accueil aux projets votés par la Conférence. 

Encore un mat. Messieurs. 

Lorsque tous m'aveE fait l'honneur de me nommer votre président, 
j'ai fait un appel à votre bienveitlant concours. Vous me l'avez accordé : 
je vous en remercie et si, au milieu de ces débats, pas toujours faci- 
les k diriger, en présence, souvent, des voeux contradictoires concer- 
nant l'ordre de nos tra*-aui, il est peut-être arrivé que, sans le 
vouloir , je n'aie pas toujours pu vous contenter , je vous prie de croire 
que je n'ai jamais eu qu'un seul but, celui de contribuer, dans la 
mesure de mes forces, au succès de notre oeuvre commune. 

M. le Baron n'AirrrHAir, Ministre de Belgique et doyen du corps 
diplomatique, prononce le discours suivant: 

Messieurs, M. le Ministre des Affaires Etrangères nous donne 
aujourd'hui, en présidant notre dernière séance un nouveau témoig- 
nage de l'intérêt que le gouvernement Néerlandais prend aux travaux 
de la Conférence. 

Nous savons du reste que nos délibérations ont été l'objet d'un 
sérieux examen de sa part. 

L'attention gracieuse qu'ont eu MM. les Ministres des Affaires 
Etrangères et de la Justice d'assister à la clôture de notre seconde 
session, est très-appréciée par la Conférence. 

J'ai l'honneur de remercier Leurs Excellences et le Gouvernement 
Boyal tout entier des nombreuses marques d'intérêt données à l'oeuvre 
de la Conférence. 

Je me permettrai d'ajouter à ces paroles l'expression de nos bien 
sincères remerciments à notre cher et honoré président pour la manière 
si conciliante avec laquelle il a dirigé nos débats. 

8. E. M. le Ministre des Affaires Etrangères prononce le discours 
suivant : 

ME88IETIE8, 

En ma qualité de Pr^ident d'honneur que votre Conférence a bien 
voulu me conférer ainsi qu'à mon collègue le Ministre de la Justice, 
vous voudrez bien me permettre de prendre la parole pour la clôture 
de votre réunion. 

J'ai à coeur en premier lieu d'offlir à M. l'Envoyé de Belgique 
tous nos remerciments pour les sentiments bienveillants qu'il a bien 
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voulu exprimer à notre égard en termes ei courtois. Je désire, Mea- 
BÏeurs , ajouter ensuite quelques mots aux paroles prononcées par votre 
honorable Président, afin de voue offrir également les remercîments 
du Gouvernement de Sa Majest*'^ pour le zèle et la persévérance avec 
lesquels vous vous êtes acquittés de la tâche difficile et laborieuse que 
voue avez été appelés à remplir. 

Lorsque j'ai eu l'honneur d'ouvrir votre Conférence j'ai cru pouvoir 
me permettre d'exprimer la confiance que cette deuxième réunion ne 
manquerait pae de continuer avec un égal euecèe l'oeuvre si heureu- 
sement inaugurée danp votre Conférence de l'année dernière. 

Je snis heureux, Messieurs, de pouvoir constater que cet espoir 
n'a pas été déçu et que le réeultat de vos travaux n'est pas resté 
au-dessous de ce que j'avais osé attendre d'une assemblée composée 
d'homme aussi êminente et d'une si haute compétence. 

Grâce à vos efforts éclairés et à l'eeprit de conciliation dont vous 
voue êtee inepirés, vous avez obtenu un résultat, qui me permettra, 
à mon tour, d'entreprendre la tâche non moins importante de m' entendre 
avec les Gouvernements que vous représentes, au sujet de l'exécution 
de différentee dispositions sur lesquelles vous êtes tombés d'accord. 

Permettez-moi, donc, en vue des travaux dont j'aurai àm'oceuper, 
de résumer les résultats que vous avez obtenus. Votre Conférenco a 
arrêté en seconde lecture, après t avoir introduit quelques légères 
modifications, les règlements adoptés dans la Conférence précédente, 
par rapport: 

1°. au mariage (conditions pour la validité du mariage) ; 

2'. à la communication des actes judiciaire» ou extra-judiciaire»; 

8*. aux commi»»ion» rogatoires. 

Ensuite la Conférence, après s'être divisée en cinq commissions, 
correspondant au nombre des questions indiquées dans l' Avant-Projet 
de programme, soumis à l'approbation des trouvemements étrangers 
par celui des Pays-Bas, a chargé chacune de ces commissions de 
l'examen des matières suivantes: 

1*. Mariage, divorce et séparation de corp»; 

2'. Succettion» et Tettamentt; 

2f>. Frocédvre civile — a»»imilation des étranger» aux régnicole» — 
eauiio jwdicatum tolvi — astistance judiciaire gratuite; 

4P. Tutelle : 
- ' 5*. Faillite. 

Sur la proposition et les rapports de ces commissions, la Confé- 
rence a arrêté des règlements concernant toutes ces matières, de même 
que concernant un projet relatif à l'assimilation des étrangers aux 
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Tégnicoles par rapport à la contrainte par corps, projet dont M. le 
Ministre de France a bien voulu saisir la Conférence. 

Le Oouvernemeat Néerlandais a appris avec la plus vive satisfaction 
que plusieurs déléguée ont émis le Toeu que la proposition soit &ite 
du côté des Pays-Bas aux autres Glouvernemeats de sanctionner, dans 
la forme de conveiitionB internationales, quelques-uns de ces règle- 
ments à l'égard desquels une revision ultérieure ne semble pas né- 
cessaire et notamment ceux qui concernent la procédure. J'espère, 
Messieurs, qu'après un examen minutieux de cea projets, je serai en 
mesure de satisfaire à ce désir et le &ouvememeDt de la Beine s'es- 
timera (rès-heureux si, le cas échéant, cette proposition pouvait re- 
cevoir un accueil &vorable de la part des autres Puissances. Je me 
plais du reste à constater que M. le Ministre de Belgique s'est déjà 
déclaré autorisé à apposer sa signature à trois des projets en question, 
notamment à ceux qui concernent la communication, des actes judi- 
ciaires ou extra-judiciaires , l'expédition des commissions rogatoires et 
la „cautio judicatum solvi", tandis que M. le délégué de Roumanie 
pour lequel le Protocole Final de la Conférence de 1893 était resté 
ouvert, s'est déclaré muni de l'autorisation nécessaire pour procéder 
à la signature de cet acte, au nom de Son G-ouvemement. 

Quant aux règlements , qui d'après les résolutions de la Conférence , 
devront être soumis à une révision, le Gtouvemement Néerlandais 
espère que l'initiative qu'il se permettra de prendre à cet effet, en 
temps opportun, ne manquera pas de mener au but désiré. 

Certes, Messieurs, Q vous est permis de contempler avec un orgueil 
légitime les résultats que vous avez obtenus, et qui, sans aucun doute, 
demeureront acquis aux relations lutemationales. 

Espérons que dans un délai rapproché, vous aurez la satisfiwtion 
de voir mises en pratique les dispositions que vous avez arrêtées, ce 
que vous considérerez tous, j'en suis convaincu, comme la récompense 
la plus précieuse et la plus éclatante de vos efforts laborieux, pour 
lesquels je me permets de vous réitérer encore une fois mes sincères 
remerciments. 

M. le Président déclare cloae la deuxième session de la Conférence 
de Droit International Privé. 

La séance est levée a 8 heures. 

Le Pritident, 
ASSER. 
Let Secrétaires, 

J. A. DE VOS VAN STEENWIJK. 

J. B. BREUKELMAN. 

W- DE WELDEREN BENGERS. 
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Après la clôture de la deuxième Conférence le gouTemement 
des Pays-Bas avait à examiner quelles mesures il aurait à 
prendre pour faire accepter par les gouvernements les projets 
votés par la Conférence et leur assurer la force légale dans 
les différents états représentés, soit au moyen d'une ou de 
plusieurs conventions internationales soit par des lois natio- 
nales uniformes. 

Après un mûr examen de la question , on résolut de dé- 
tacher tout d'abord de l'ensemble des projets celui concernant 
la procédure civile et de proposer aux puissances de conclure 
une convention à l'efEet d'accorder force légale dans les états 
représentés, aux règles approuvées par la Conférence. 

Des considérations de différente nature ont fait adopter ce 
système. La 3* Partie du Protocole Final {Dispositions concer- 
nant la Procédure Civile) tout en présentant un véritable intérêt 
pratique, ne semblait pas de nature à soulever de bien 
graves objections de la part des gouvernements. Puisqu'il 
s'agissait d'un premier essai de codification internationale du 
droit privé pour un grand nombre d'états, on a jugé pru- 
dent de ne pas trop compliquer les négociations , en abordant 
toutes les parties du Protocole Final à la fois , mais de réserver 
les parties concernant le droit civil jusqu'après l'entrée en 
vigueur de la convention relative à la procédure civile. 

Ce résultat , comme nous l'avons dit dans le commencement 
de ce travail, n'a été obtenu que le 25 Mai 1899. 

Au mois de Novembre 1894 le gouvernement des Pays-Bas 
avait communiqué le projet de traité, avec une Note Expli- 
cative, aux puissances représentées à la Conférence. L'examen 
du projet par les différents Ministères a duré bien longtemps , 
surtout dans les Etats où une entente entre plusieurs minis- 
tères était indispensable. 

De la part de quelques-unes des puissances la réponse af- 
firmative fut reçue à la Haye dans un fort bref délai; d'autres 
suivirent après quelques temps. La Suisse ayant proposé une 
modification de l'Art. 11 de la Convention,' concernant la caution 
njudicatum solvi", (l'insertion des mots: .ayant leur domicile 
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dans un de ces Etats") cette proposition devoit être soumiae 
aux antres Etats, qui avaient déjà approuvé le projet. Ha 
adoptèrent l'amendement, mais l'Italie déclara qu'elle ne 
pouvait le faire que sons une réserve , formulée plus tard dans 
le protocole additionnel du 12 Mai 1897. Noua y reviendrons 
dans la partie de ce travail, qui traite spécialement de la 
procédure civile. 

La Belgique, l'Espagne , la France , l'Italie , le Luxembourg, 
les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse signèrent le traité du 
14 Novembre 1896. 

Le 1 février 1897 la Suède et la Norvège signèrent le Pro- 
tocole d'adbésion à ce traité. 

Le 22 Mai 1897 toutes les neuf puissances nommées ci- 
dessus signèrent un Protocole additionnel, contenant, sauf la 
réserve mentionnée par rapport à l'Art. 11 du Traité du 14 
Novembre 1896, quelques dispositions relatives à la ratifica- 
tion , l'entrée en vigueur et la dénonciation de ce Traité (ad 
Art. I, Il et III des Dispositions Finales). 

Après la signature de ce Protocole d'adhésion toutes les 
autres puissances qui avaient été représentées aux Conférences 
de 1893 et de 1894, adhérèrent successivement au Traité du 
14 Novembre 1896 et au Protocole additionnel du 22 Mai 1897. 
Les dernières adhésions (celles de la Eussie et de la Roumanie) 
furent reçues à La Haye le 30 Décembre 1897 {Dans l'Art. 
IV des Dispositions Finales du Traité on avait stipulé que le 
Protocole d'adhésion resterait ouvert jusqu'au 1 Janvier 1898 
pour les Puissances représentées aux Conférences). 

Bien que d'après l'Art. I des Dispositions Finales et le Pro- 
tocole additionnel , le dépôt des ratifications eût pu avoir 
lieu dès que la majorité des états contractants fût en mesure 
de le faire , on préféra de faire opérer le dépôt simultané- 
ment par tous les états contractants. Le procès-verbal du 
dépôt des ratifications fut signé par tous le 27 Avril 1899 et 
en vertu d'une clause du protocole additionnel du 22 Mai 1897, 
ce fut quatre semaines après cette date, — le 25 Mai 1899, — 
que la Convention relative à la ^oc^«rec(i«ie entra en vigueur. 
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En attendtint, les travaux préparatoires d'une troisième 
Conférence, destinée à la codification de plusieurs parties du 
droit ciml international , furent continués sous les auspices du 
gouTernement des Pays-Bas. 

Tout en rendant hommage au zèle , à la bienveillence et au 
tact des honorables diplomates qui avaient prêté leur concours 
aux négociations , je crus devoir proposer à mon gouvernement , 
dans le but d'atteindre des résultats pratiques sans trop de 
retard , d'instituer une commission spéciale , qui se chargerait 
des travaux préparatoires et d'inviter les autres puissances à 
suivre cet exemple. 

Je proposai en même temps qu'on confiât à cette commis- 
sion le soin de réviser les projets formulés par les Conférences 
antérieures , qu'on jugerait mûrs pour être définitivement 
arrêtés par une troisième Conférence internationale et de ré- 
diger, par conséquent, pour cette troisième Conférence un 
projet de programme, qui serait soumis aux puissances par 
le gouvernement des Pays-Bas. 

Enfin je crus devoir recommander comme le meilleur moyen 
de bien préparer le terrain pour les discussions de la troisième 
Conférence, la méthode suivante. 

Les gouvernements, auxquels le projet de programme serait 
adressé, seraient invités à faire connaître au gouvernement des 
Pays-Bas les observations auxquelles le projet de programme 
leur donnerait lieu. 

Toutes ces observations seraient réunies dans un seul tra- 
vail, par les soins de la Commission néerlandaise, et ce 
travail, destiné à donner facilement un aperça des différentes 
propositions, serait communiqué aux puissances, en temps 
utile avant l'ouverture de la troisième conférence, afin qu'il 
pût servir de base aux instructions à donner aux délégués. 

Le gouvernement des Pays-Bas voulut bien ratifier ces pro- 
positions. 

Par un décret du 20 Février 1897 Sa Majesté la Reine Régente 
institua une Commission Royale , qui fut chargée de préparer 
les travaux des Conférences ultérieures de droit international 
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privé et de donner son avis au gouvernement sur toutes les 
questions se rattachant à l'objet de ces conférences '). 

Cette Commission se mît immédiatement à l'oeuvre. 

Bientôt après trois autres Puissances (la Belgique, la France 
et la Russie) suivirent l'exemple donné par les Pays-Bas et 
instituèrent également des commissions spéciales avec un 
mandat analc^;ue '). 

La plupart des goavemements à qui le Projet de Programme 
avait été adressé ont bien voulu communiquer au Gouverne- 
ment des Pays-Bas leurs observations concernant ce Projet. 



■) Le décret a, été pnlilié dans 1» Nederlanârehe StaaUeoitrant (Jonmal 
officiel) dn 24 Février 1897, oà l'on trouve aoBeirintéreseaDt rapport da Xinistre 
des Affaires Etranf^res, le Jhr. J. Rôell, à Sa Majesté la Reine Régente. 
La Commission Royale fnt composée comme snit ; 

Président: âsser, Membre du Conseil d'Etat, Prétiident dea Coufirences de 

la Haye de 1893 et de 1894. 
Membres: RauUsek, Membre de I* le Chambre des Etats GéDéraax, Avoca 
fc Amsterdam; 
Feith, Conseiller k la Haute Conr des Pays-Bas; 
Heemskerk, Membre de la 3e Chambre des.£tatsQénénuix, Avocat 
i Amsterdam ; 
CoHT VAN DER LiNDEN, Consnller an Département delà Jastice; 
Secrétaire: le Jhr. Rochussen, attaché an Département des Affaires étrangères 

(actuellement Chef de Bnrean à ce Dépurtement). 
H. CoRT TAN DER LiNDEN ayant été, an mois d'Aoflt 1897, nommé Ministre de 
la Justice, fot remplacé comme membre de la commission par M. 0ht, con- 
seiller aa Département de la Jastice. 

') La Commission btige est composée de M-M. DE Lantheere, Ministre 
d'Etat, Membre de la Chambre des Représentants, Président, BEECKVAN.aDC. 
Directeur an Ministère de la Justice, de Faefe, conseiller honoraire à la conr 
de cassation, van Cleemputte, membre de la Chambre de Représentants et 
VAN DEN BuLCKE, euvoyé eitraordiuaire et ministre plénipotentiaire, directenr- 
général an Ministère des Affaires Etrangères; 

la Commission françaùe de M.M. Louis Renadlt, Professenr à la Faculté 
de Droit de Paris, Président, de Boislisle, Président de Chambre à la Conr 
d'Appel de Paris, la Borde, Directeur des Affaires civiles aa Ministère de 
la Justice et Laine, Professenr de droit international privé à la faculté de 
droit de Paris; 

la Commission fusse de M.M. de Mahtrns, Président. Qoussakowset , 
délégné dn Ministère de la Justice, le Chambellan d'ALBEDiNSKV, délégué du 
Ministère de l'Intérieur, le Conseiller d'Etat actuel Dilevskï, délégué dn 
Saint Synode, le Conseiller d'Etat actuel Gohainow, second dolégné du Mi- 
nistère des Affaires Etrangères et le Conseiller d'Etat de Freïmanh, second 
délégué dn Ministère de la Jastice. 
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Les notes et les rapporta , qui coiitenaient ces observations, 
furent soumis à l'examen de la Commission Royale des 
Pays-Bas, qui, après une étude sérieuse de ces documents, 
a dressé un tableau systématique, indiquant sur chaque ar- 
ticle du Projet de Programme le texte des propositions et des 
amendements formulés à ce sujet par les différents gouver- 
nements. 

Ce tableau, accompagné du texte même des notes et des 
rapporte, fut, en Mars 1900, communiqué à tous les gouver- 
nements, qui avaient pris part aux Conférences de 1893 et 
de 1894 et qui avaient été invités à la Conférence de 1900 '). 

Cette (troisième) Conférence de droit international privé fut 
ouverte â la Haye le 29 Mai 1900, Il sera rendu compte de 
s«s travaux dans la troisième partie de cet ouvrage. 

') Le fascicale porte le titre de: „Docnmente relatif? h la Troisième Confé- 
rence de la Haye poar le Droit InUroationtU Privé," la Haye, Imprimerie 

Nationale, 1900. 
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DEUXIEME PABTIE. 

PROCÉDURE CIVILE. 
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La Convention de la Haye du 14 Novembre 1896, complétée 
par le Protocole Additionnel de 22 Mai 1897, ne comprend 
pas toutes les parties de la procédure civile, à l'égard des- 
quelles des conflits de droit international peuvent surgir. 

On a réservé pour une entente ultérieure l'établissement de 
règles uniformes à l'égard de la compétence des tribunaux 
ratione peraonae et territorii et de l'exécution internationale des 
jugements. 

Toutefois, la Convention de 1896 contient par rapport à 
cette dernière matière, une disposition fort remarquable, qui 
pourrait bien avoir pour effet d'avancer la solution déflnitive 
de la question des jugements étrangers. D'après l'article 12 
de la Convention tous les jugements prononcés dans un des 
états contractants seront rendus exécutoires dans tous les 
autres états contractants contre le demandeur ou l'intervenant 
qui aura été dispensé de la caution ou du déprât pour assurer le 
paiement des frais et dépens du procès, — mais seulement pour 
ce qui concerne la condamnation à ces frais et ddpens. 

Nous reviendrons sur cette disposition , mais nous t-enons à 
constater ici qu'elle sanctionne un principe nouveau, dont 
l'adoption par quinze états mérite d'être signalée comme un 
progrès important, d'autant plus puisque l'adoption de ce 
principe a permis 

1". de dispenser dans chaque état contractant les ressortis- 
sants des autres états contractants, domiciliés dans un de ces 
états, de la caution ou du dépôt exigés jusqu'à présent des 
demandeurs ou intervenants devant les tribunaux d'un état, à 
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raison de leur qualité d'étranger ou du défaut de domicile ou 
de résidence dans cet état; 

2°. d'asaimiler dans chacun des états contractants, les 
étrangers, ressortissants d'un autre de ces états, aux natio- 
naux, par rapport au bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Ensuite, à l'égard de toutes les parties de la Convention de 
1896, ce qui la rend remarquable, c'est l'uniformité de droit 
qu'elle crée pour presque tonte l'Europe continentale. Plusieurs 
des matières dont elle s'occupe, avaient été réglées par des 
conventions spéciales entre deux états , mais on a réussi pour la 
première fois à faire adopter le même système par tous ces états. 

En6n , bien que l'entente concernant plusieurs obligations , 
qui étaient déjà observées entre les états par simple courtoisie 
(comitan), ne modiâe pas essentiellement les relations inter- 
nationales par rapport à ces matières , elle a pourtant une 
grande importance comme introduction à des conventions 
relatives à d'autres parties du droit privé et notamment du 
droit civil, à l'égard desquelles le besoin d'une solution uni- 
forme des conflits se fait vivement sentir. 

La convention de 1896 est divisée en cinq parties , intitulées : 

a. Communication d'actes judiciaires ou extra-judiciaires. 

b. Commissions rogatoires. 

c. Caution „judicatum solvi". 

d. Assistance judiciaire gratuite. 

e. Contrainte par corps. 

La Commission spéciale , nommée par la Conférence de 
1893') pour préparer un avant-projet suc ,1a compétenceju- 
diciaire et d'autres questions de procédure" avait cru ne pas 
devoir, dans ses premiers travaux , embrasser toute la matière , 
mais s'était bornée à faire des propositions concernant les 
points mentionnés sous a et b. 

Nous insérons ici le Rapport de cette Commission, présenté 
à la Conférence de 1893, avec un Avant-projet'). 



') V. ci-dwBus p. 28. 

') Actes de la Coafâreace de 1893, p. 63, l>6. 
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Eapport présenté au nom de la IVii™» Commission '). 

liB. quatrième ComniiaBion était chargôe de s'occuper des questions 
de compûtonce judiciaire et en gouùral de procédure civile. Cette uia- 
tière eut très-éteudue et forme à elle aeule une grande partie du 
droit iuternatiooal privé. Le rùglement des diUëreuto fore, selos les 
diverses natures ou espaces dWtious, est particulièrement important, 
maia il soulève de graves difficultés, car, d'une part, les législations 
et jurisprudences des diA'éreutes nations présentent de grandes diver- 
sités et, d'autre part, dans la doctrine les opinions les plus divergen- 
tes ont été émibea Bur la meilleure manière de régler cette question. 

Dans cette situation, la quatrième Commission a estimé qu'elle se 
conformerait mieux aux intentions dus membres de la Conférence en 
cherchant à laire un choix entre les diverses matières rentrant dans 
le domaine étendu de la procédure. Elle aurait aimé à préparer en 
premier lieu une entente sur quelques points de portée générale, en 
proposant des règles de principe. On aspirait à proclamer d'abord le 
droit des étrangers d'ester en justice aux mêmes conditions que les 
nationaux et d'en tirer ensuite une conséquence à l'égard de la cau- 
tion pour les frais de procès (cautio judicatum solvi). D'un autre 
côte, un membre de la Commission attirait l'attention de ses collègues 
sur la question capitale de l'assimilation des étrangers aux nationaux 
non seulement quant au droit de comparaître eu justice , mais aussi 
quant à la détermination même du for compétent. Il pensait que, 
après avoir posé le principe de l'assimilation , l'on pourrait en tirer 
une double conséquence pratique: d'abord en déclarant supprimés tous 
privilèges reconnus aux nationaux (par exemple d'après l'article 14 du 
Code Civil irantals) , puis en interdisant aux tribunaux de se déclarer 
incompétents par le motif unique de l'estranéité des parties eolitigan- 
tcs. A part les législations adoptant déjà ces principes, comme celle de 
l'Empire d'Allemagne par exemple, on trouve aussi dans la conven- 
tion &anco-suisse de 18(59 un précédent digne d'Are pris eu considé- 
ration. 

Toutes ces questions ont paru aux membres de la Commission extrê- 
mement dignes d'êtres étudiées et, si possible , résolues par 1(^ Conférence ; 
et, si la Commission eût disposé de plus de temps, elle eu aurait 
abordé certainement l'examen de détail, Maia , d'un premier ùcliange 



') Cette Commission était composée du MM. le Baron de Seckekdoiif'I' , déléj^ué 
d'AUemsgne, présiduat, CuouË, Fusihato et Roguin. Mr. Assel:, Prûsidiiut 
de la Conférence, et Mr. le Barou ue EIaan, uat bien voulu assister k la 
plupart des séances. 
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de Tuea il est réaulté la conviction qu'il serait trèe-diflîcîle d'arriver 
à bref délai h. un résultat Batisfaisaat , malgré l'excellente préparation 
que fouruÎBsaient à la CommiMion les différents projets relatifs à la 
procédure, élaborés par l'Institut de droit international sur les rapporta 
si remarquables de Monsieur âsseb , l'éminent préaident de la Confô- 
rence. En outre, il y avait certains inconvénients à détacher les ques- 
tions dont il vient d'être parlé de celle , beaucoup plue étendue et 
complexe, de la fixation des fore compétente. Or, la quatrième Com- 
miseion ne pouvait guère songer à préparer en deux ou trois jours 
une entente générale dans ce vaste domaine. 

Four toutes ces raisons, et d'autres encore de moindre importance, 
les membres de la Commission ont fini par décider à l'unanimité de 
se borner pour le moment à élaborer le projet d'un accord sur la 
question de la communication des actes judiciaires et sur l'exécution 
des commissions rogatoires. 

1. 

lia Commission s'est dèe lors occupée en premier lieu de la manière 
dont il convenait de fiiire la signification d'actes judiciaires à dee per- 
sonnes se trouvant à l'étranger. A cet égard ils existent actuellement 
plusieurs systèmes. La législation française et d'autres légielatione 
congénères se contentent généralement de la signification aux parquets 
d'actes destinés à l'étranger en leur abandonnant le soin de les faire 
parvenir aux personnes intéressées. Comme il n'est pas requis, d'après 
ce système, que les actes parviennent réellement à leur destination, 
il en résulte que les intérêts des destinataires sont iusuffisament sau- 
vegardés. Au surplus on peut se demander si la communication d'aotee 
judiciaires et notamment la signification de citations faites aux natio- 
naux d'un Etat et sans son concours, ne constitue pas une ingérence 
non justifiée dans les pouvoirs de juridiction de ce dernier. 

Pour éviter le reproche de cet empiétement et pour sauvegarder 
d'autre part le plus* possible les intérêts des justiciables il semble in- 
diqué de donner la préférence à un autre mode de communication 
des actes judiciaires , déjà adopté par quelques législations et notam- 
ment consacré par les traités franco-suisse de 1869 et franco-badois de 
1846. Ce mode consiste dans la transmission de l'acte judiciaire par 
les autorités d'un pays à celles d'un autre à l'efiet de procéder à la 
signification voulue , l'autorité requérante devant recevoir ensuite la 
preuve que la signification a été réellement eftectuée. 

Il a semblé à la commission que ce mode pouvait se recommander 
comme une règle à adopter dans l'entente internationale espérée Elle 
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a cependant cm que, d'autrea moyens de communication étant consa- 
crég par difiSrenteB légiglations , il importait de ne pas y porter atteinte. 
C'est ainei qu'il lui a Bembl6 devoir maintenir les communications par 
les agents diplomatiques ou consulaires à leurs compatriotes se trouvant 
danB leur resBort territorial (art. 1, al. 2) ainsi que celles effectuéeB 
par la poste, pour autant que les législations ou traités internationaux 
des divers pays l'admettent (art. 6, n°. 1). Enlîn il lui a paru recom- 
mandable de ne pas exclure la faculté, laissée à une partie, de faire 
une signification à l'étranger par mandat donné directement à un 
fonctionnaire ou à une personne ayant qualité pour l'y effectuer (art. 
5, n». 2). 

Telles sont à grands traits les considérations dont la Commission 
s'est inspirée dans ses propositions concernant le titre 1. Les articles 
2, â et 4 ont pour but, de déterminer et de régler de la manière la 
plus simple et la plus pratique le mode régulier de communication 
des actes judiciaires par voie de transmission aux autorités du pays 
requis. A cet effet il est désirable: 

1'. que des rapports directs soient admis dans la plus large mesure 
entre les autorités judiciaires des différents pays pour écarter autant 
que possible les formalités et les retards de la correspondance diplo- 
matique (art, 2); 

2°. que dans la mesure du possible des règles uniformes et simples 
soient introduites en ce qui concerne la constatation de ta signification 
(art. 4). 

La Commission pense qu'il suffirait à cet égard qu'il soit transmis 
à l'autorité requérante un récépissé légalisé du destinataire ou bien 
que l'autorité requise constate par une attestation le fait et la date 
la signification. Cette preuve une fois laite, tout autre eiamen de 
l'autorité requérante deviendrait superflu. 

On a trouvé inutile de statuer expressément que l'autorité saisie 
d'une demande pour laquelle elle ne serait pas compétente, serait tenue 
de la transmettre à qui de droit. Cette règle résulte forcément des 
articles 2 à 4. S'il n'existe pas dans l'Etat d'autorité compétente, soit 
que le destinataire ait quitté le pays, soit que sa résidence soit in- 
connue, la demande sera à renvoyer à l'autorité requérante pour 
qu'elle puisse pourvoir au nécessaire 

De même il va sans dire que l'exécution de la significatîou se fera 
en suivant les prescriptions en vigueur dans le pays où l'acte est à 
communiquer Ces prescriptions décideront notamment de quelle ma- 
nière la pièce à signifier sera remise au destinataire, soit qu'il faille 
un acte authentique d'un huissier ou d'un autre fonctionnaire compé- 
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tent, soit qu'on piiiaae se servir de In voie administnitive , vu la rtia- 
position de l'article 4, al. 1. L'autorité ou la partie à la demande de 
laquelle la signification aura été laite, n'a aucun intérêt à contrAler la 
marche Buivie. Si dans un cas spécial on a demandé l'emploi d'une 
ibnne particulière, l'autorité requise n'hésitera pas à y déférer pour 
autant que les lois de son Etat ne s'y opposent pas. 

En ce qui concerne le détail des dispositions relatives au régime des 
communications judiciaires, il suffira d'ajouter les explications suivantes : 

L'article 8 prescrit en général qui l'autorité requise devra faire 
eflectuer la signification sans examiner pour sa part ni la nature et 
le contenu de l'acte, ni la compétence do l'autorité requérante. Toute- 
fois on ne pourra s'opposer à ce que chaque Etat ne prescrive à ses 
autorités d'examiner la question de savoir si la communication de tel 
ou tel acte judiciaire ne serait pas contraire aux principes de son 
droit public. Il pourrait se présenter le cas, par exemple, que l'auto- 
rité requérante demandât la citation d'un Souverain ou d'un Gouver- 
nement étranger devant un tribunal dont la compétence serait à 
décliner suivant les règles du droit constitutionnel ou du droit des 
gens. Dans des cas de cette nature le droit des GoTivemements de 
s'opposer à l'exécution de la requête, ne saurait être discuté. 

L'alinéa 2 de l'article 4 prévoit le cas où il faudrait que la partie 
instante eût entre les mains la constatation de la si^rnification sur 
ract« signifié lui-même. Ti'autorité requérante aura, à cet effet, à 
transmettre l'acte en double exemplaire dont l'un, portant l'attesta- 
tion de la signification , devra être renvoyé par l'autorité requise à 
l'autorité requérante. 

II. 

Le« règles que la Commission propose comme base d'un accord 
international sur le régime des commissions rogatoirea sont en général 
conformes aux règles adoptées en 1877 par l'Institut de droit inter- 
national suivant les propositions de M. le Président Absbr et le« 
motifs qui ont dirigé la Commission peuvent par conséquent être ré- 
sumés en peu de mots. 

L'article 7 traite de la question de la langue à employer pour les 
Commissions rogatoires. On ne peut pas demander que le juge requis 
pourvoie à la traduction de pièces rédigées dans une langue qui lui 
est inconnue. Si par conséquent la requête n'est pas nVligée dans une 
langue en usage devant le tribunal requis, l'autorité requérante devra 
joindre une traduction à la pièce. Il est impossible de déterminer 
d'une manière générale quelle sera la langue h employer pour la 
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traduction : on eet fondé à croire que les diftorents Gouvemeineuta 
parviendront focilement à s'entendre sur cette question. Un arrange- 
ment sera d'ailleurs nécessaire entre ceux , qui autoriseront la correa- 
pondance directe de leurs autorités. 

Dans une certaine mesure le tribunal requis ne pourra so dispenser 
d'un examen do la requête. La Commission croit avoir résumé dans 
l'article 8 les cas oii un pareil examen parait indispensable. L'autorité 
devra examiner sa compétence au point de vue du ressort territorial 
et en ce qui regarde la question de savoir si la mesure dont il s'agit 
relève en général des fonctions attribuées au juge requis. D'un autre 
côté la Commission estime que l'autorité requise n'a pas à se préoc- 
cuper de savoir si d'après sa législation elle aurait été compétente à 
l'égard de la procédure engagée devant le tribunal requérant et au 
coure de laquelle la commission rogatoire a été émise. 

La Commission n'a pas jugé nécessaire d'exprimer l'idée difficile à 
contester que l'autorité requise n'a pas à contrôler la compétence du 
tribunal requérant. 

On ne saurait guère non plus formuler d'o'bjectious contre la dis- 
position portant qu'en cas d'incompétence du tribunal requis la com- 
mission rogatoire sera transmise par lui à l'autorité compétente du 
même Etat et qu'à défaut d'une autre autorité compétente la com- 
mission rogatoire sera renvoyée à l'autorité requérante. 

En ce qui regarde l'article 11, la Commission croit devoir faire ob- 
server qu'il est désirable que la question des frais vienne compliquer 
et retarder aussi peu que possible les communications d'actes judi- 
ciaires et l'exécution des commissions rogatoirea. 

Dana cette préoccupation elle avait l'intention de proposer la fran- 
chise pour toutes opérations judiciaires faites sur requête; mais les 
objections qui s'opposent à l'adoption générale de ce régime ont fina- 
lement prévalu et on s'est décidé à abandonner aux arrangements entre 
les dilfêrents Stats le règlement de la question des frais. La Commission 
est d'ailleurs otisuréo que les Etats continueront à renoncer mutuellement 
à exiger le remboursement des frais d'affranchissement, qui d'ailleurs le 
plus souvent sont insign [liants. 

Le Président-rapporteur, 
Secekhsokff. 

ATANT-PHOJET DE LA ITè»« COMMISSION. 

L Ciommanioatlon d'AotâB Judiciaires. 

Art 1. Les significations d'actes judiciaires en matière civile et 
commerciale à destination de l'étranger se feront siir la demande des 
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officiers du ministère public ou des tribunaux , adressée à l'autorité 
compétente de l'Etat étranger. 

La disposition qui précède ne s'oppose pas à ce que les signifîca- 
tioHB à &ire aux nationaux de l'état requérant ne puissent âtre effec- 
tuées par le soiu de ses agents diplomatiques ou consulaires. 

Art. 2, La demande mentionnée à l'art. 1, al. 1 sera transmise 
directement à l'autorité compétente de l'étranger. La transmission se 
fera par la Toie diplomatique si la communication directe n'est pas 
admise entre les autorités des deux Etats. 

Art. 3. L'autorité requise fera effectuer la signification sans examen 
de sa part. Toutefois il sera loisible à chaque Etat d'ordonner cet 
examen par des considérations de droit public. 

Art. 4. Pour fkire preuve de la signification il suffira d'un récépissé 
daté et légalisé ou d'une attestation de l'autorité requise, constatant le 
fait et la date de la signillcation. 

Le récépissé ou l'attestation est à transcrire sur l'un des doubles 
de l'acte à signifier ou à annexer à ce document, si l'acte a été trans- 
mis dans ce but en plusieurs exemplaires. 

Art. 6. Les dispositions des articles qui précèdent ne préjudicient pas: 
1*. À la faculté de transmettre aux destinaires résid&nt à l'étranger 

des actes judiciaires par la voie de la poste, ni 
2°. au droit des intéressés de faire efl^ectuer des significations di- 
rectement par tes soins des officiers ministériels on des fonc- 
tionnaires compétents du pays de destination, si les lois des 
deux Etats ou des conventions particulières le permettent. 

2. CommÎMioca Bogatoirea. 

Art. 6. Le juge saisi d'un procès civil ou commercial pourra con- 
formément aux dispositions de sa législation, s'adresser par commission 
rogatoîre à un juge étranger, pour le prier do faire dans son ressort, 
soit un acte d'instruction soit d'autres actes judiciaires. 

Art. 7. La transmission des commissions rogatoires se fera d'après 
les règles <;i-dessuB arrêtées pour ta communication des actes judi- 
aires (art. 2). 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la langue de 
l'autorité requise, elle devra être accompagnée d'une traduction faite 
dans la langue convenue entre les deux états intéressés. 

Art. 8. Le tribunal, à qui la commission est adressée, sera obligé 
d'y satisfaire après s'être assuré 1°. que le document est authentique; 
2°. que l'exécution de la commission rogatoire n'est pas contraire h 
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des diapoBÏtiona d'ordre public ou de droit public de non pays; 9 
est compétent d'après sa propre légÎBlation. 

Art. 9. Eu cae d'incompétence du tribuual requis, 
rogatoire sera trunsmise d'office à l'sutorité judiciaire compétente du 
même 'Etat et l'autorité requérante en sera immi^iat«ment intormée. 

Art. 10. Le tribunal qui procède à un acte judiciaire en vertu d'une 
commiasion rogatoire applique lea lois de son pays en ce qui concerne 
les formée à suivre. 

Toutefois il sera déféré à la demande de l'autorité requérante ten- 
dant à ce qu'il soît procédé d'après une forme spéciale , ai cette forme 
n'est pas contraire à dea diapoeitions d'ordre public ou de droit public 
de l'Etat requis. 

Disposition finale. 

Art. 11. Tout ce qui concerne lea frais occasionnés par leseommu- 
nicationa d'octea judiciaires et l'eiécution des commiasions rogatoires 
(remboursement , avance de frais , gratuité etc.) aéra réglé par entente 
entre les ïîtats intéressés. 

En première lecture (séance de la Conférence du 23 Sep- 
tembre 1893) cet avant- projet a donné lieu à des débats, 
dont les Actes ') contiennent le compte- rendu suivant : 

On passe aux discueeions de l'avant-projet de la IV^« Commiasion , 
concernant quelques questions de procédwe. 

M, le Président fait remarquer qu'à l'avant-projet soumis à l'appré- 
ciation de la Conférence se rattachent des questions non seulement 
de forme, mais aussi dea principes juridiques. Il constate la différence 
entre, les systèmes de certains pays. Dans quelques Etats, comme en 
France et dans lea Pays-Bas, l'acte destiné à l'étranger est censé être 
signijé au moment où il a été remis au ministère publie, dans d'au- 
tres, comme en Allemagne, la signification n'est censée être faite qu'au 
momeut de la remise de facto à l'intéressé. Les articles proposés visent 
plutAt le système Allemand, auquel le Préaident donne la préférence. 
Il tient beaucoup à ce que le règlement à arrêter par la Conférence 
ne s'oppose pas à l'adoption d'un système nouveau, d'après lequel les 
intéressés peuvent faire faire les signification s destiniVs aux étrangers 
directement par les officiers ministériels du pays de destination (V. 
l'Art. 5 n". 2 du Projet de la IV*™* commission). Il est bien entendu 
que le principe juridique reate réservé. 

') P. 56-57. 
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M. le Baron db Seckbndorff croit les propositionti acceptables, 
mt'me gaua modifii'atioii considcmble de la Icgislatiou des paya qui 
ont If BTBtème français. 

M. le Président, tout en se ralliant à l'opinion de M. le délègue 
d'A llemagiie, exprime l'eapoir des délégués deu Pays-Bas , qu'à la suite 
do l'adoption dfa articles qui noua occupent, la législation do leur 
pays sera modifiée dans ce seus. 

Personne ne désirant faire des obscn'ations généralee, ou passe à la 
discussion des articles. 

M. le Baron de iSeckendokff propose au nom de la commiuMloD 
d'ajouter dans le 2*n>» alinéa de l'article 1, aprèa les mots „état requé- 
rant" les mots nétoblis à l'étrauger", aiurti que d'ajouter à la fin de 
c<; paragraphe ^si les lois locales ne s'y o])posent pn«", vu que l'entre- 
mise des agents diplomatiques ou consulaires peut être opposée à la 
législation du pays où le destinataire se trouve, 

M. Kbnault explique qu'eu français on ent«nd par actes judiciaires 
des actes relatifs à un procès; la mise en demeure, par exemple, peut 
résulter d'une sommation qui est un acte extra-judiciaire; il est évi- 
dent que la commission a eu l'IntentioD de comprendre les actes de 
cette nature dans le terme ^actes judiciaires". Le but serait atteint 
en faisant aussi mention d'actes extra-judiciaires. 

Le second alinéa lui partit rédigé d'une façon énigmatique; no- 
tamment le mot „iequérant" semble inexact, parce que, dans l'espèce, 
l'Etat ne fait aucune réquisition , comme par exemple quand il s'agit 
d'extradition. Il propose de lire le deuxième paragraphe de la façon 
suivante: ^toutefois les agents diplomatiques ou consulaires peuvent 
être chargés des significations à faire à leurs nationaux, si la légis- 
lation du pays ne s'y oppose pas". 

M. TAN DEK BuLCKK fait observer que la législation belge ne con- 
tient pas de dispositions quant aux significations à faire directement 
par les agents diplomatiques ou consulaires, mais qu'il est d'usage 
constant en Belgique de ne pas procéder de cette manière. 

Pour donner satisfiictioa sur ce point à MM. les délégués Belges il 
est acte au procès-verbal que les usages ayant force de loi seront 
compris dans le mot législation. 

Après quelques observations de MM. Fkith, le baron db Sbcksn- 
UOBFF et SB Mabtbns concernant la signification des mots - ^autorité 
compétente", d'où résulte que la désignation de cette autorité sera 
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faite par les divers gouvememente , l'article lar est adopté et renvoyé 
à la CommiBaion de rédaction. 

La portée de la seconde partie de l'article 2, concernant la trans- 
miesion, n'étant pas claire pour M. de Mabtehb, MM. ïtooBiif et le 
Baron de Seokendobfp expliquent que l'article I viee la demande, 
tandis que l'article 2 vise la transmiseion , deux phases qu'il a paru 
nécessaire de distinguer. 

Sur la proposition de M. Kei^ault, de faire suivre aux articles la 
marche de l'acte même, on se met d'accord pour réunir dans un article 
le 1er paragraphe de l'article 1 et l'article 2, et de renvoyer le Zme 
paragraphe de l'article 1 aux cas énumérés à l'article 5. 

La rédaction en est confiée au bureau. 

On procède A l'article 3 qui, par la fusion des articles 1 et 2, de- 
vient l'article 2. 

Après une explication entre MM. ns Mastehs et BiBCEiiFAïf , il est 
convenu, en Tue de l'harmonie des articles, d'employer partout le 
même terme d'„ordre public". 

M. Beecku&n d(«ire également savoir si l'Etat doit se borner à 
l'examen au s'il a la faculté de refuser la signification. 

La faculté de refoser ayant été reconnue, le texte de cet article 
est renvoyé à la Commission de rédaction. 

Il résulte de la discusaion de l'article 4 (art, 3), à laquelle preiinent 
part MM. BEBCKUA.ir, Roguik, Renault et le Baron de Sbckbndobff, 
qu'on se trouve en présence de difiérents syatàmes d'actes; par les 
dispositions proposées on a voulu donner satisfaction à tous les sye- 



M. le Président préconise le système des deux doubles pour donner 
plus de sécurité à la personne, à la requête de laquelle la significa- 
tion a lieu, vu qu'un des doubles sur lequel est transcrit le récépissé 
lui est retourné, tandis que l'autre est remis au destinataire, 

A l'article 5 M. BoottiN revient sur ce qui a été proposé à l'article 1, 
de reproduire ici le paragraphe 2 de l'article l, ce que la Conférence 
approuve. 

M. Rahusen demande s'il ne conviendrait pas de parler des délais 
qui souvent sont trop brc& pour que le destinataire puisse y donner 
suite. 
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M. RoGcis répond que la CommissioD a évité de pénétrer dans les 
loia de procédure de chaque état. 

M. Rahubeit croit ne pas deroir iusister, mais désire que dans le 
procèB-verbaJ soit eiprimé le voeu que des délais raisonnables soient 
accordée. 

M. Heratti^ eipose qu'en général ce n'est pas la durée des délais 
qui est insuffisante, mais qu'il iaudrait prendre pour point de départ 
des délais le moment où l'acte est remis entre les mains du desti- 
nataire. 

Ou procède à rartiele 6 (art. 6). 

M. BBKtABaTB TAN Bloklaitd trouve, en vue de la juridiction vo- 
lontaire, le terme „procèa" trop restrictif et propose de le remplacer 
par , matière". L'article est arrêté et il sera tenu compte de cette 
observation. 

Article 7 (art. 6). 

M. DE MiLKWBKT-MALEwrrcH dit que les tribunaux russes exigent 
une traduction russe „certitiée conforme" et propose de compléter 
l'article dans ce sens. 

M. te Baron de Seckeitdobit désirerait que le cas tùt prévu où 
une traduction ne serait pas nécessaire. 

La Commission de rédaction aura égard à ces remarques et l'article 
est adopté. 

Article 8 (art. 7). 

Conformément à ce qui a été convenu au commencement de cette 
séance et sur la proposition de M. le Baron db Seckendokff, les 
mots „ou de droit public" sont rayés. Il propose également, en vue 
d'en faciliter l'interprétation, de réunir tes no*. 2 et S en un numéro, 
qui serait conçu comme suit : „que l'acte judiciaire ou de procédure 
demandé n'est paa défendu par la législation de son pays et qu'il 
rentre dans le cercle de ses attribution a", 

Cet amendement est adopté et l'article renvoyé à la commission 
de rédaction. 

ArticU 9 (art. 8). 

M. Beëckuan ayant signalé le cas où il n'y aurait pas d'autorité 
compétente, M. le Baron db ijBCKBKDOBFF se réfère sur ce point à 
son rapport. 
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Article 10 (art. 9). 

M. BxECEMAM, au BQJet des formes api'tcialea mentionnées à l'aliDéa 2, 
fait observer qu'il semble difficile de suivre des formée non usitées 
daus le paya de l'aatorité requise, bien que ces formes ne soient pas 
contraires aui dispositions législatÎTes. 

M. le Baron de Sbckhniiobff &it remarquer qu'eu Allemagne et 
en d'autres pays ou déjêre, si possible, aux désirs de l'autorité 
étrangère à ce sujet. 

Cet article étant accepté, ou procède à l'article 11 (art. 10), 

M. Roocnr s'oppose au désir exprimé par quelques délégués de 
supprimer cet article. En matière de rogation deux grandes questions 
se présentent, celle du mode de tranamission et celle des frais. Il est 
d'avis que cette dernière, dont il s'agit ici, doit être mentionnée; il 
ne désire pas lier les gouvernements au sujet des frais; quant à lui 
personnellement 11 préconise la gratuité. 

M. le Président observe que les citations et autres frais de procès 
sont a la charge des parties, tandis que les frais de transmission sont 
peu importants. 

La Conférence se rallie à sa proposition de conserver le contenu 
de cet article, mais de l'émettre comme simple voeu. 

Il reste entendu que tous les articles de cet avant-projet, après 
revision par la Commiseion de rédaction , seront de nouveau soumis à 
l'approbation de la Conférence. 

Le texte de l'avant-projet , tel qu'il a été arrêté pat la 
commission de rédaction, est conçu dans le3 termes suivants: 

Communication d'actes judiciaires ou extra-judiciaires. 
Article 1. 
En matière civile ou commerciale les significations d'actes à desti- 
nation de l'étranger se feront sur la demande des officiers du minis- 
tère public ou des tribunaux, adressée à l'autorité compétente de 
l'Etat étranger. 

La transmission se fera par la voie diplomatique à moins que la 
communication directe ne soit admise entre les autorités des deux 
Etats. 

Artiole 2. 

La signifîcatian sera faite par lea soins de l'autorité requise. Elle 

ne pourra être réfusée que si l'Etat, sur le territoire duquel elle 
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devrait être âtite, U juge de natuire à 'porter atteinte k sa aouvemi- 
neté ou à Ba sécurité. 

Artiole S. 

Pour ùiite preuve de la aiguiiication , il sufBn d'uu réoépisaé daté 
et légalisé ou d'une atteatatioD de l'autorité requise, uonstatant le 
fait et la date de la signification. 

Le récépissé ou l'attestatiou sent transcrit sur l'un dea doubles de 
l'acte à signifier ou annexé & ce double qui aurait été transmis dans 
ce but. 

Artiole 4. 

Les dispositions des articles qui précèdent , ue s'opposent pas : 

1 . à la faculté d'adresser directement, par la voie de la poste, des 
actes aux intéressés se trouvant l'étranger; 

2'. à ta tàculté pour les intéressés de faire faire des significations 
directement par les boîub des officiers ministériels ou des fonction- 
naires compétents du pays de destination ; 

3°. à la faculté pour chaque Etat de laire faire, par les soins de 
ses agents diplomatiques ou consulaires, les significations destinées à 
ses nationaux qui se trouvent à l'étranger. 

Dans chacun de ces cas, la faculté prévue n'existe que si les lois des 
Stats intéressés ou les conventions intervenues entre eux l'admettent. 



Dispositions concernant les commissions rogatoires. 
Article 1. 
En matière civile ou commerciale l'autorité judiciaire d'un Etat 
pourra, conformément aux dispositions de sa législation, s'adresser par 
commission rogatoire à l'autorité compétente d'un autre Etat, pour 
lui demander de laire, dans son ressort, soit un acte d'instruction, 
soit d'autres actes judiciaires. 

Ardole 2. 

La transmission des commissions rogatoires se fera par la voie 
diplomatique, à moins que la communication directe ne soit admise 
entre les autorités des deux Etats. 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la langue de l'au- 
torité requise, elle devra, sauf entente contraire, être accompagnée 
d'une traduction, feite dans la langue convenue entre les deus Etats 
intéresisés et certifiée conforme. 
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ArtioLe 3. 

L'autorité judiciaire à laquelle la commiaaion est adreasue, sera 
obligée d'y satisfaire après Butre assurée: 

1°. que le document eBt authentique ; 

2°. que l'exécution de la commission rogatoire rentre daas ses at- 
tributions. 

En outre cette exécution pourra être refusée, si l'Etat, sur le 
territoire duquel elle devrait avoir lieu, la juge de nature à porter 
atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Artiole 4. 

En cas d'incompétence de l'autorité requise, la commission rogatoire 

sera transmise d'office k l'autorité judiciaire compétente du même Etat. 

Article 6. 

Dans tous les cas oii la commission rogatoire n'est pas exécutée par 
l'autorité requise, celle ci en informera immédiatemeut l'autorité 
requérante. 

Artiole e. 

L'autorité judiciaire qui procède à l'exécution d'une commission 
rogatoire, appliquera les lois de son paya, en ce qui concerne les 
formes à suivre. 

Toutefois, il sera déféré à la demande de l'autorité requérante, ten- 
dant à ce qu'il soit procédé suivant une forme spéciale, même non 
prévue par la législation de l'Etat requis , pourvu que la forme dont 
il s'agit, ne soit pas prohibée par cette législation. 

M. DS Malewskt-Malewitcu adresse à M. le Président la prière 
de bien vouloir rappeler dans le procès-verbal l'objection qu'il a cru 
devoir faire par rapport à l'article 3 de la première partie de t'avant- 
projet de ta iVeme Commission. 11 aimerait à compléter l'article 3 du 
dit avant-projet comme suit: „Si l'acte ne peut être signifié à raison 
du refus ou de l'abseuce de l'intéressé, il y sera suppléé suivant les 
formes de la loi locale". 

Il est donné suite à la demande du délégué russe. 

Immédiatemeut après l'ouverture de la Deuxième Conférence 
(dans la séance du 26 Juin 1894) le Président fit distribuer 
un mémoire concernant deux autres matières relatives à la 
procédure, qui lui semblaient devoir faire l'objet d'une entente 
entre tous les Etats représentés (la caution judicaium solvi et 
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l'assistance judiciaire) et présenta en même temps trois avants 
projets de conventions internationales sur ces matières. 
Voici le texte du mémoire et des avant-projets '). 

PROCÉDURE CIVILE. 

Abstraction faite des règles concernant la compétence judiciaire 
(dont la Conférence aura à s'occuper ultérieurement) c'est surtout 
par rapport à 

1". la c&wtioD jttJicatum tolvi, 

2°. le pro Deo ou l'assistance judiciaire gratuite, 
que les étrangers ne sont pas encore assimilés aux régnicolcs parles 
lois sur la procédure civile de la plupart des Etats de l'Europe. 

En Italie, seulement, — qu'il soit dit à son honneur, — les lois 
admettent la parfaite égalité des droits civils entre étrangers et rég- 
nicoles, même par rapport à la procédure civila, sons aucune condi- 
tion de réciprocité ou autre. 

Les autres Etats, sans avoir admis, d'une manière absolue, le 
principe de l'égalité, se montrent toutefois disposés à faire dlsparaitre 
autant que possible, au moyeu de coaventions internationales, les 
dispositions eiceptionuelles à l'égard des étrangers. 

liCB conventions, conclues A cet effet, diflêrent beaucoup entr'elles 
tant en ce qui concerne la forme et la rédaction, que par rapport 
au contenu '). 

Souvent le même Etat a appliqué des systèmes différents. 

Les Pays-Bas, par exemple, ont conclu avec la Prusse (1822), le 
G-rand-Duché de Hesse (1S2Ô) et le Graad-Ouché de Luxembourg 
(1S46) des conventions , en vertu desquelles les sujets indigents des 
Etats contractants sont admis à la jouissance du pro Deo, mais sans 
être dispensés de la caution judicatum tolvi; — avec l'Italie (1884) 
une convention qui accorde le droit au pro Deo, avec diB[>en8e delà 
caution, et enfin avec la Belgique (1892) une conrcntiou qui accorde 
le droit au pro Deo aux ressortissants de chacun des deux pays, qui 
ont eu, pendant 18 mois au moins, leur domicile dans l'autre pays: 
l'admission au pro Deo implique la dispense de la caution jWicaiumaoZf t. 

Par beaucoup d'Etata la dispense de la aBkUt\imjudicatnmsolvi n'est 
pas stipulée d'une manière expresse dans des traités spéciaux, mais 
elle résulte de dispositions générales, comme celles par laquelle les 

') Actes de la Deaiiàme Conférence, Annexes n". 3, 4, 5 en6 da Procès- 
Verbal n". 1. 
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Etats stipulent au profit de leurs sujets respectifs le Hère aeeèg det 
trilMtnaux d'un autre. Etat ; stipiJatiiin qui , d'après la jurisprudenca 
constante des tribunaux français, implique la dispense de la caution. 

A l'égard de plusieurs matières spéciales cette dispense a été expres- 
sément stipulée entre plusieurs Etats ou accordée par la loi nationale. 

D'après l'Art. 36 de la Couyention révisée pour la navigation du Rhin, 
du 17 Octobre 1868, il ne peut être exigé aucune caution (à cause 
de leur nationalité) des étrangers plaidant devant les tribunaux de la 
navigation du Bhin. 

La Convention de Berne sur le transport des marcbaDdises par 
chemin de fer, conclue le 14 Octobre 1890 entre l'Allemagne, l'An* 
triche-Hongrie, la Belgique, la France, l'Italie, le Luxembourg, les 
Payfl-Baa, la Bussie et la Suisse statue que \Bi<Mai\oajudicaUim*olvi 
ne peut être exigée à l'occasion des actions judiciaires fondées sur le 
contrat de transport international. 

(Il est à noter que les deux conventions déclarent les jugements 
rendus dans les procès, dont il s'agit, exécutoires dans tout les Etats 
contractante). 

D'après la loi néerlandaise du 15 juillet 1869 les émigrants étrangers, 
plaidant devant les tribunaux des Pays-Bas , sont dispensés de la caution 
jvâicatum tolvi. 

En France (Art. 16 du Code Napoléon) et dans plusienrs autres 
Etats cette caution ne peut pas être exigée en matière commerciale. 

Au point de vue de l'intérêt social, la dispense de fournir caution , 
accordée pour certaines catégories de procès, ne suffit pas. 

Il est temps que la caution judicatvm tolvi disparaisse entièrement. 

L'obligation de fournir cette caution constitue une atteinte non 
justifiée et peu logique en principe k l'égalité de droit entre étrangers 
et régnicoles: c'est incontestablement une grande entrave au libre 
exercice du droit d'ester en justice, , non-seulement (qu'il me soit 
permis de répéter ici ce que j'ai écrit en 1875 '), à cause des dépôts 
d'argent, auxquels elle oblige les demandeurs, mais surtout par les 
lenteurs, qui peuvent être la conséquence du débat préliminaire 
auquel elle peut donner lieu, et qui souvent ouvrent un vaste champ 
aux chicanes des défendeurs." 

11 est vrai qu'une personne, attaquée en justice par un demandeur 
insolvable, peut, même en obtenant gain de cause, souffrir un dom- 
mage par le lait que son adversaire , condamné aux dé[>ena , n'est 



') Bévue de Droit International, T. 711. p. 375. 



,y Google 



pas ea état de les payer et soustnit sei biena à l'exécution du jugement. 

Mais ce fait peut se produire tout aussi bien quasd te demandeur 
est un compatriote que quand c'est un étranger. 

Seulement, — et voilà bien le véritable motif des lois qui impo- 
sent aux demandeurs étrangers l'obligation de fournir U caution 
JudicaiKm lolvi — la fortuue du demandeur étranger se trouvant le 
plus souvent dans un autre pays que celui du juge qui a prononcé le 
jugement et ce jugement n'étant pas exécutoire , dans la plupart des 
cas, dans le pays du demandeur étrauger, celui-ci pourrait trop fii- 
cilement se Bouetraire au paiement des frais des procès intentés par 
lui-même. 

En proposant, pour écarter cet inconvénient, l'adoption du système 
de l'exécution internationale des jugements, comme mesure d'une 
application générale , on risquerait de ne pas atteindre le but ou, du 
moins, de perdre beaucoup de temps. 

Mais je me suis demandé si le motif qui fait exiger la caution 
judicatum solti ne perdrait pas toute sa force, si le jugement rendu 
sur la demande d'un étranger était déclaré exécutoire dans la patrie 
du demandeur pour ce qui concerne la condamnation du demandeur 
au paiement des frais et des dommages-intérëtB résultant du procès. 

Marne les Etats qui refusent d'admettre le système de l'eiécutioa 
des jugements étrangers ou qui ne l'admettent qu'en vertu de con- 
ventions spéciales avec un petit nombre d'autres Etats, ne peuvent 
avoir de scrupules quand il s'agit simplement de déclarer eiécu- 
toirea sur leur territoire des condamnations aux frais du procès et 
aux dommages-intérêts résultant du procès, prononcées contre celui 
qui a intenté uue action devant le tribunal étranger. Il n'est pas 
juste que le demandeur même, par qui le tribunal étranger a été 
saisi du procès, puisse après-coup se soustraire à l'exécution du juge- 
ment en invoquant l'extranéité du juge. 

C'est sur cette considération que sont basés Jes projets concernant 
la procédure civile (I Art, 5, 11 Art. 2, III Art. 4). 

Les condamnations, toutefois, ne seraient pas t^o ^'ure exécutoires 
en pays étranger, mais , comme il est dit dans la dernière partie de 
ces articles, elles seront ^déclarées exécutoires dans l'Etat duquel 
ressortit l'étranger'), par l'autorité compétente de cet Etat, sous les 
conditions et suivant les formes établies par la législation de cet Etat, 
mais sans révision du fond de l'affaire." 

>) On pourrait même, sans inconvénient, remplacer dans ces articles les 
mots: „danH l'Etat duquel ressortit cet étranger" par c«nx-ci: ^dans les autres 
Etatn («n tractants". La stipulation n'en devienilrait que plus efficace. 
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Chaque Etat aéra donc libre de régler la procédure de Vexegvatur 
comme il le jugera couvesable. 

Si ma proposition eit adoptée, il s'enauirra non eeulement que la 
caution judieaUtm tolvi disparaîtra aans le moindre inconvénient, maïs 
en même temps que le bénéfice du pro Deo pourra dans tous les pays 
contractants ctre accordé aux étrangers d'une manière vraiment efficace 
et sans être dans la plupart des cas rendu illusoire par l'obligation, 
imposée à l'indigent, de fournir caution. 

L'expédient, appliqué dans la Convention récente entre la Belgique 
et les Pays-Bas (mentionnée ci-haut), ne mérite certainement pas de 
recevoir une application plus générale. D'abord ce système refuse le 
bénéfice du pro Deo aux étrangers non-domiciliés dans le pays du 
juge, même si ces personnes (ce qui arrive quelquefois) trouvent le 
moyeu de fournir la caution exigée ou de la faire fournir pour 
elles. — Ensuite le système est peu logique, puisque les lois qui exi- 
gent la caution jwdicatwn lolvi (comme l'Art. 1S2 du Gode de Procé- 
dure Civile des Pays-Bas et l'Art. Itj du Code Napoléon) ne distin- 
guent pas entre les étrangers domiciliés dans le pays du juge et ceux 
qui n'y ont pas établi leur domicile'). 

Je me suis permis de rédiger trois projets de Conventions , dont le 
premier règle toute la matière, taudis que les deux autres règlent 
séparément la caution jvdicaium golvi et le pro Deo. Dans ces projets 
il est question non seulement des frais du procès, mais également 
des dommages -i utéréts , au paiement desquels le demandeur pourrait 
être condamné. En effet, la ctmtion Judicatum lolvi sert aussi à ga- 
rantir le paiement de ces dommages-intérêts, résultant du procès. 

T. M. C. ASSER. 

Juin, 1894. 

ASSIMILATION DES ETBANGERS AUX SATIO- 
NAUX PAR RAPPORT A LA PROCEDURE CIVILE. 

Avant-Frojet d'une Conveotioii internationale. 

Article 1. 

Les sujets de chacun des états contractants seront admis à ester en 

justice dans tous les autres états contractants aux mêmes conditions 

que les régnicoles. 

') V. Eevoe de -Droit International, T. XXVI p. 831 (Notice de M. C-D. 
Asseh). 
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Article 3. 
Par application de la règle sanctionnée dans l'article 1, lee sujets 
de chacua des états coq tractants , plaidant devant les tribunaux d'un 
autre état contractant, Beront dispeueés de toute caution ou dépôt 
qui, sous quelque dénomination que ce soit, pourrait, aux termesde 
la législation de l'état où l'action est introduite , être exigé d'eux en 
leur qualité d'étrangera. 

Artiold 8. 
Également par application de la règle sanctionnée dans l'article 1, 
leB sujets de chacun des états contractante seront admis dans tous les 
autres états contractants au bénéfice de l'assistance judiciaire gratuite, 
sur le même pied que les nationaux, en se conformant à la législation 
de l'état où l'assistance judiciaire gratuite est réclamée. 

Article 4. 

L'autorité chargée de délivrer le certificat d'indigence pourra faire 
prendre par rapport à l'état de fortune de l'étranger qui demande l'as- 
sistance, des renseignements auprès des autorités de l'état auquel 
celui-ci appartient. 

Artiole 6. 

Les condamnations aux dépens du procès ou au paiement de dom- 
mages-intérêts , prononcées dans un des états contractants contre un 
sujet d'un autre état contractant, dispensé, en vertu de la disposi- 
tion de l'article 2, de fournir une caution ou de faire uiidépAt,qui, 
aux termes de la législation de l'état où l'action est introduite, eût 
pu être exigé de lui, en sa qualité d'étranger, pour assurer le paie- 
ment de ces dépens ou do ces dommages-intérêts, seront rendues exé- 
cutoires dans l'état duquel ressortit cet étranger, par l'autorité com- 
pétente de cet état, sous les conditions et suivant les formes établies 
par la législation de cet état, mais sans revision du fond de l'afiaire. 
T. M. 0. ASSEE. 



CAUTION JTJBICATUM SOLVI. 

ÂT&iit-Projet d'nne ConTentiOD internationale. 
Article 1. 

Les sujets de chacun des états contractants, plaidant devant les 
tribunaux d'un autre état contractant, sont dispensés de toute caution 
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ou dépôt qui, bous quelque âénoEuinatiou que ce soit, eût pii, aux 
termes de la législation de l'état où l'action est introduite, (tre exigé 
d'eux en leur qualité d'étrangers. 

Artiole a. 

Les condam Dations aux dépens du procès ou au paiement de 
dommages-intérêts, prononcées dans un des états contractants contre 
un sujet d'un autre état contractant, dispensé, en vertu de la dis- 
position de l'article 1, de fournir une caution ou de faire un dépôt, 
qui, aux termes de la législation de l'état où l'action est introduite, 
eût pu être exigé de lui en sa qualité d'étranger, pour assurer le 
paiemeut de ces dépens ou de ces dommages-întérôts , seront rendues 
exécutoires dans l'état duquel ressortit cet étranger, par l'autorité 
compétente de cet état, sous les conditions et suivant les formes 
établies par ta législation de cet état, mais sans rcTision du fond de 
l'affaire. 

T. M. C. ASSER. 



ASSISTANCE JUDICIAIRE GEATUITE. 
(PRO DEO). 

Avant-Projet d'une Convention internationale. 
Artiole L 
Les sujets de chacun des états contractants seront admis dans tous 
les autres états contractants au bénéfice de l'assistance judiciaire gra- 
tuite sur le même pied que les nationaux, en se conformant à la 
législation de l'état où l'assistance judiciaire gratuite est réclamée. 

Artiole 2. 

L'autorité chargée de délivrer le certificat d'indigence pourra faire 
prendre par rapport à l'état de fortune de l'étranger qui demande 
l'assistance, des renseignements auprès de l'état auquel celui-ci ap- 
partient. 

Artiole 8. 

L'admission au bénéfice de l'assistance judiciaire gratuite en Vertu 
de l'article premier, ontn^ne de plein droit la dispense de toute 
caution ou dépôt, qui, sous quelque dénomination que ce soit, peut 
ôtre exigée, aux termes de la légiulatinn de l'état où l'action est 
introduite, des étrangers plaidant devant les tribunaux de cet état, en 
leur qualité d'étrangers. 
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ArUote 4. 
Les coudamuatiotiB aux dépens du procèa ou su paiement de dom- 
mageB-intérêts , prononcéeB dans un des états contractants contre nn 
sujet d'un autre état contractant, admis au bénéfice .de l'assiatance 
judiciaire gratuite avec dispense da la caution ou du dépôt, qni eût 
pu 6tre exigé de lui en sa qualité d'étranger, pour assurer le paiement 
de ces dépens ou de ces dommages-intérêts, seront déclarées exécu- 
toires dans l'état de cet étranger par l'autorité compétente de cet 
état, BOuB leB conditioDB et suivant les formes établies par la légi^ 
lation de cet état, mais sans reTision du fond de l'afiaire. 

T. M. C. A8SBR. 

Une Commission spéciale ayant été nommée par la deuxième 
Conférence , pour examiner les projeté relatifs à la procédure 
civile '}, cette Commission présenta successivement trois rap- 
ports, dont le premier traitait de la ^Communication des actes 
judiciaires ou extra-judiciaires" et des .Commissions rogatoires" 
(le projet voté en 1893 fut soumis à une révision) ; — le second 
de la .caution judicatum solvi" et de „rassistan ce judiciaire" 
(projets préparés par le Préaident Asskr); — le troisième, 
enfin, de la ^Contrainte par corps" au point de vue interna- 
tional (proposition de M. I^eokand, Ministre de France). 

Nous faisons suivre ici le premier de ces trois rapports et 
les amendements au projet de 1893, proposés par la Com- 
mission, ainsi qu'une partie du procèa-verbal de la séance du 
3 Juillet 1894, dans laquelle les amendements furent votés 
par la Conférence. 



Rapport présenté an nom de la Illene commisslOD *). 

(PROCEDURE CIVILE.) 

A: La commisBion propose de maintenir l'ensemble des dispositions 
concernant la communication d'actes judiciaires ou extrajudiciairea, 

') V. ci-dessas p. 54, 

') La ComiuiEBion était composée de H.U. le Baron de Seckgndorff, 
délégué d'Allemagne, Président et Rapporteur; Beeckhann, délégué de Bel- 
gique; Beichmank, délégaé da Norvège; RoouiN, délégué de Suisse. 
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(N". II du Protocole final du 27 Septembre 1898), sauf quelques mo- 
difications peu importantes. 

1°, Elle a adopté un amendement proposé par les déléguée allemands 
tendant à supprimer dans l'art. 4, n". S, les mots: 

„k ses nationaux qui ee trouTent". 

Cette modification est fondée sur les considérations suivantea: 

Actuellement la faculté existe pour quelques Etats de faire faire 
par les soins des agents diplomatiques ou consulaires des significations 
non seulement aux compatriotes de ces agents mais aussi à d'autres 
personnes, 11 n'y a pas raison de supprimer ce mode de siguiflcation 
là où les Etats intéressés sont d'accord pour l'admettre. 

Ce cas-ci se présente assez souyent. Les autorités d'un Etat dé- 
pourvu de représentation diplomatique ou consulaire dans une contrée 
d'outre-mer s'adressent à l'obligeance d'un gouvernement y ayant 
des agents pour faire remettre un acte judiciaire à un de leurs na- 
tionaux. 

2°. A propos de l'art. 2 M. le Sénateur Piebabtohi, délégué ita- 
a soumis à la commission la question de savoir si les expres- 
nporter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité" — eipres- 
ions qui se trouvent aussi à l'art, 3 des dispositions concernant les 
commissions rogatoirea (N". III du Protocole final) — correspondent 
à des réalités pratiques et s'il ne vaudrait pas mieux les remplacer 
par les mots; 

nporter atteinte à l'ordre public". 

Le rapport fait à ta session de 1S9S au nom de la IVème commis- 
sion qui a élaboré les n". II et Ul du protocole, indique déjà (p. 64) 
deux espèces dans lesquelles la restricttou trouve à s'appliquer. On 
pourrait citer encore les cas où la signification d'actes serait employée 
comme mode de propagande d'écrits anarchiques ou immoraux, atten- 
toiires à la constitution ou k la tranquillité de l'Etat requis , ou bien 
le cas où la commission rogatoire tendrait à faire une instruction sur 
des &its que le Gouvernement requis considérait comme secrets dans 
l'intérêt de l'Etat, p. e. si l'on voulait faire interroger sur un plan 
militaire ou sur une négociation ou une convention diplomatique qui 
ne sont pas dans le domaine de la publicité. 

Le projet déposé l'année dernière par la IVima commission (p. 66) 
portait dans son art. 8: 

„Toutefoia il sera loisible à chaque Etat d'ordonner cet examen par 
des considérations de droit publie", 

Cétait une formule analogue à celle indiquée aujourd'hui par M. 
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PiKBAiiTONi. Après une diacusaion approfondie, U Conférence l'a 
rejetée comme trop vague et prêtant à l'équivoque. 

A l'appui de cette résolution on a fiiit valoir dans la «mmmisBion, 
eu réponse aux doutée de M. Phbantoni, les considérations suivantes: 

Au point de vue interne, „rordre public" comprend l'enaemble des 
dispositions légales auxquelles il n'est pas permis aux citoyens de 
déroger par des conventiouB particulières. Dans c«t ensemble se clas- 
sent à part les dispositions que le législateur lui-même ne pourrait 
modifier sans changer, ébranler ou détruire l'ordre social ou cousti- 
tutionnel de son pays. Ce sont ces dernières lois qui seules sont 
d'ordre public au point de vue international. Contre elles, les lois 
étrangères ne peuvent jamais prévaloir. Celles-ci , au contraire, peuvent 
primer les autres parce qu'on conçoit parfaitement que l'Etat terri- 
torial lui-même pourrait faire entrer ces dispositions, édictées en pays 
étranger, dans sa propre législation , sans bouleverser les principes 
sociaux ou constitutionnels qui lui servent d'assise et de fondement. 

Cette explication sommaire &it apparaître que l'ordre public com- 
prend des cboses bien diverses dont une partie seule importe en droit 
international. Elle marque aussi que la distinction entre l'ordre 
public interne et l'ordre public externe peut donner Heu, dans cbaqne 
matière juridique spéciale, à des incertitudes et à des appréciations 
arbitraires. De là l'utilité majeure pour la sécurité des intérêts parti- 
culiers, d'arriver à une spécialisation et une unification de ce qui est 
d'jOrde public" à l'égard des lois étrangères. On peut dire que le 
principe de la personnalité du droit ne produira d'effets pratiques que 
dans la mesure où cette précision et cette délimitation pourraient se 
fiiire en chaque matière. C'est sous l'inspiration de cette idée que 
la Conférence a voté l'art. 2 des dispositions concernant le mariage 
(N». I du Protocole final). 

C'est la même idée qui a dicté la substitution des mots „BOuremineté 
ou sécurité" aux mots „droit publie" ou , ordre public", 

La 8*"" Commission croit devoir persister dans ce système. Elle 
pense que la rédaction, adoptée à l'unanimité l'année dernière, est 
plus précise et plus limitée que celle indiquée par M. Fiksahtokt. 
Certes elle ne s'illusionne pas jusqu'à croire que tout danger d'arbitraire 
sera écarté, Mais elle croit l'avoir renfermé dans un cercle aussi étroit 
que possible, étant donnée la diversité indéfinie des actes à signifier 
ou des commissions rogatoires à exécuter. 

8. En ce qui concerne l'art. 3 un des membres de la Commission a 
soulevé la question de savoir si l'attestation de l'autorité requise, 
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prévue par l'alinéa 1 de cet article, ne devrait pas comprendre la 
constatation d'autres eirconstancea encore que „le fait et la date de la 
Bignification", par exemple la désignation de la personne à qui l'acte 
a été remis. On s'est mis d'accord qu'une disposition expresse dans 
ce sens n'est pas nécessaire parce que sur la demande de l'autorité 
requérante l'autorité requise ne manquera pas d'étendre son attes- 
tation à tous les détails désirables. 

(cf. BUT ce point le Rapport de la IV*"» Commission 1898, AcUg 
p. 64). 

B. En ce qui regarde les dispositions concernant les eommitnon* 
rogatoire», (N*. III du Protocole Rnal du 27 Septembre 1893), la 
Commission croit pouvoir ae borner aux observations suivantes : 

1. Sur une question posée au seiti de la Commission on a constaté 
d'abord qu'il n'y a pas de doute que le terme qautorité judiciaire" ne 
comprenne le Ministère public. 

2. Quant à l'art. 8 on a fait des objections contre sa rédaction. 
D'un cAté d'après le n*. 2 l'autorité requise peut refuser l'exécution 
de la commission rogatoire ai cette exécution ,ne rentre pas dans ses 
attributions". De l'autre côté l'art. 4 porte: 

„En cas d'incompétence de l'autorité requise, la commission roga- 
toire sera trausmise d'office à l'autorité judiciaire compétente du 
même Ëtat." 

Le rapprochement de c^ deux dispositions crée une certaine obscu- 
rité. Il faut envisager les trois cas suivants: 

1) La commission rogatoire tend à un acte pour lequel, d'après la 
législation de l'Etat requis, il n'y a pas d'autorité judiciaire com- 
pétente; 

2) l'autorité requise n'est pas compétente „ratione materiae"; 

3) l'autorité requise n'est psa compétente ,r»tione loci", ou „r»tione 
personae". 

Ce n'est que daos le premier cas qu'il y a lieu de ne pas satisfaire 
à la commission rogatoire; dans les doux autres la disposition de 
l'art. 4 est applicable. 

C'est pour cette raison que la commission propose de modifier le 
texte de l'art. 3 comme suit : 

„L'autorité judiciaire à laquelle la commission est adressée sera 
obligée d'y satisfaire. Toutefois elle pourra se refuser à y donner 

„1. si l'authenticité du document n'est pas établie; 
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„2. ai l'exécutioQ de lu commissioD rogatoire ne rentre pas dans les 
attributions du pouvoir Judiciaire. 

„En outre, cette exécution pourra être refusée, ei l'Etat sur le ter- 
ritoire duquel elle devrait avoir lieu , la juge de nature à porter at- 
teinte à sa souveraineté ou à sa sécurité." 

3. Le délégué espagnol M. Outkk t Ebtbllkb a soumis à l'appré- 
ciation de la commieaiou l' amendement suivant, concernant l'art. 4: 

„En cas d'incompétence de l'autorité requise la commission rogatoire 
sera transmise À l'autorité compétente du même Etat conformément 
aux règle* de proeé^tre établie» par sa îigUlation pour la loUttion det 
oonfiii» de compétence". 

D'après les explications qu'il a données, cet amendement vise 
l'hypothèse, spéciale à quelques pays, dans lesquels le juge, en «e 
déclarant incompétent à raison de la matière, n'a pas le droit de se 
mettre en rapport direct avec le juge qu'il croit compétent. Dans ce 
pays le juge doit inviter la partie intéressée â demander, d'après les 
règles établies, le renvoi de l'affaire à l'autorité compétente, 

La Commission croit faire droit aux n^cessîlée que fait naître cette 
situation spéciale en proposant d'ajouter à l'art. 4 les mots: , suivant 
les règles établies par la législation de celui-ci". 

4. L'article 5 stipule que dans tous les cas où la commission roga- 
toire n'est pas exécutée par l'autorité requise, celle-ci en inlbnnera 
immédiatement l'autorité requérante. On a fait remarquer qu'il serait 
utile que cette intormation contînt, daoe le cas où l'exécution de 
la commission rogatoire cet refusée, un exposé des raisons justifiant 
le refits, et dans le cas où la commission rogatoire est à transmettre 
A une autre autorité compétente (art. 4J, la désignation de cette auto- 
rité. La Commission, bien qu'elle pense que ce mode de procéder 
s'établirait même sans une disposition expresse, a donné suite aux 
observations ci-dessus en ajoutant à l'art. 5 les mots suivante: 

,eu indiquant , dans le cas de IJarticle 3 , les raisons pour lesquelles 
l'exécution de la commission rogatoire a été refusée et, dans le cas 
de l'article 4, l'autorité à laquelle la commission est transmise." 
Le PrégideTtl-rapporteur, 
Bn. DE SECKENDOaFF. 

Amendements de la mime Commission. 

(PEOCÉDUBE CIVILE.) 
A. Concernant le n'. II du protocole final : 
Ad art. 4 n*. 3 supprimer les mots: 
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„Â ses natioiiftux, qui se trouvent". 

B. Conœmant le n*. III du protocole fiuftl; 

1. L'art. 8 à rédiger comme suit: 

, L'autorité judiciaire à laquelle la commisBion est adressée sera 
obligée d'y satisfaire. Toutefois elle pourra se refuser à y donuer 
suite: 

1. Si l'authenticité du document n'est pas établie ; 

2. Si l'exécution de la commission rogatoire ne rentre pas dans les 
attributions du pouvoir judiciaire. 

qEn outre, cette exécution pourra être re&sée, si l'Ëtat sur le 
territoire duquel elle devrait avoir lieu, la juge de nainire à porter 
atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité". 

2. ajouter i. f. de l'article é les mots ; 

^suivant les règles établies par la législation de celui-ci". 

3. a.iouteri. f. de l'article S les mots suivants: 

,eu indiquant, dans le cas de l'article S, les raisons pour les- 
quelles l'exécution de la commission rogatoire a été refusée et, 
dans le cas de l'article 4, l'autorité k laquelle la commission est 
transmise". 



Séance du 3 Juillet 1894 (Extrait du proeôs-verbai). 

On procède à la revision des n*». II et III (questions de procédure 
ciiTlel du Protocole final, qui ont fait l'objet du rapport delalHêm* 
commission. 

Tous les amendements proposés par la commission sont adoptés sans 
discussion. Le rapporteur déclare que la commission n'a pas voulu 
modifier les mots: „porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité" 
pour les raisons indiquées dans le rapport de l'année passée. 

M. FiEBANTONB fait la déclaration suivante: 

Je remercie la III*i>ib commission et personnellement M. le Baron 
DB SBCKHTBoaiT du nouTcl esamen portant sur les expressions porter 
atteinte à ta souveraineté ou à ta génuriti , qui se trouvent dans les 
dispositions concernant les comvtitsioru rogatoiree. Apres que le Gou- 
vernement italien avait approuvé sans réserve les dispositions adoptées 
l'année dernière je n'aurais pas tait d'observations, si le Président 
n'avait pae invité les délégués à réviser les dites dispositions. Je me 
permis de soulever la question parce que l'ancien délégué technique 
italien, qui devait faire partie de la commission, ne se trouva pas 
présent à la discussion du projet, dans la séance du 26 septembre 1893. 
Du reste la deuxième partie des Acte» de la oonfr renée, à la page 69 con- 
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tient le texte du Code de Froeédvre Italien sur les commttiotu ro- 
gatoire*. Par ces dispositions les actes des autorités judiciaires étran- 
gères concernant audition de témoina, expertises, serments, interro- 
gatoires ou fnitres actes d'instruction doivent être soumis à la décision 
du pouvoir judiciaire, après que le Ministère public a été entendu, 
soit que la requête soit faite par voie diplomatique soit par la partie 
intéressée. Lorsqu'il s'agit de citations à compunûtre devant des auto- 
rité étrangèrea ou de simples notifications d'actes provenant de pays 
étrangers, la permisaion est toujours donnée par le Ministère Public. 
Je uB vois donc pas la possibilité qne des actes transmis par voie diplo- 
matique et qui doivent être remis à un huissier, ou des citations pour 
dea intérêts privée rédigées dans la forme des actes de procédure on 
des actes notariés , puissent servir à ï&propagande d'écrits anarcbiquea ou 
immoraux et porter atteinte à la constitution ou à la tranquillité 
de l'Etat requis. Pour ces motifs j'avais proposé un amendement. Mats 
je constate le bon auccèa de mon objection qui a eu l'eflêt de provo- 
quer la déclaration que dans l'eaprit de la conférence on vent faire 
une large place à la notiflcation des actes d'Etat à Etat. 



Voici maintenant le deuxième dea trois rapporta, avec les 
propositions de la Commission, ainsi que des extraits da 
procès-verbal de la séance en 10 Juillet 1894, relatif à ces 
propositions. 

Rapport de la Ill^ne commlBBioii ') sur les gnestiona de la 
cantion jndlcatam solvl et de l'amlstance jadieiaire. 

La troisième eommisaion a été chargée de continuer l'oeuvre de 
l'ancienne quatrième commiaaion. Après avoir révisé les deux groupes 
de résolutions arrêtées l'année dernière, elle a, se conformant aux 
déciaions de la conférence, examiné deux questions, celle de la 
caution imposée au demandeur (^cautio jitdieatv/m lolvi) et celle de 



') Cette commiasion était composée de H.H. le baron de Seckendorff, 
délégné d'Allemagne, préaident, BeeckhiIN, délégné ds Belgique, BeichhiInn, 
délégué de Norvège et Roouin, délégué de Baisse, rapportenr. Dans le choix 
de ce dornier, la commission s'est déterminée par cette considération qoe lorsque 
les nonveanx objets d'étnde n'ont, comme dans l'espèce, ancun lien avec les 
matières traitées antérienrement , il est utile, dans la mesnre da possible, de 
preodre enccessivemeot les rapporteors parmi les délégués des divers Etats 
représentéH à la Conférence. 
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rattUlance judiciaire (Pro Beo). Elle estime que deux aérieH de dia- 
poeitiona sur ces objets nouveaux, jointes aux deux aénea ancieanea 
BUT les eommwàcation* d'acte» et les commùsiont roqatotreê, constitue- 
raient un ensemble, qui, une fois arrêté par la conférence en sésnce 
plénière, serait tout à fait propre à sen'ir de base à une entente 
internationale souB forme de conveution. La commission s'est inspirée 
de cette pens^ , et pour le fond et pour la forme de ses propositions. 
La tâche de la III' commiseiou a d'ailleurs été grandement facilitée 
par l'importante note que l'éminent Président de la Conférence a bien 
voulu rédiger sur la matière , ainsi que par les trois avant-projets dûs 
à sa plume si autorisée. La commission n'a pas Hésité à prendre les 
documents énumérés comme base de ses traTaui, mais, quant aux trois 
avant-projets, il y avait lieu de faire un choix. En effet, l'un d'eui, 
le numéro I, groupe les propositions sur les deux matières, caution 
et assistance judiciaire, sous un t\tT^MTà(\}ie: Attimilation de* étranger» 
awx nationaux par rapport à la proeédwe civile, tandis que les deux 
autres, les numéros II et III, traitent séparément, l'un de la caution 
et l'autre de l'assistance. — La commission a décidé à l'unanimité 
de prendre les deux derniers documents comme bases, et ainsi d'arrêter 
deux séries distinctes de propositions. Elle a pensé que de cette ma- 
nière l'équilibre serait mieux établi entre les quatre séries d'articles 
relatifs à la procédure, et que la séparation des deux règlements sur 
la caution et l'assistance faciliterait l'examen et les décisions des 
gouvernements. 

Caution imposke au deuanseuk (cautio judioatuu bolti). 

Pour cette partie-là de son oeuvre, la base des travaux de la com- 
mission était donc l'avant-projet numéro II dû à M. Abseb. Avant 
tout, les membres de la commission se sont livrés à un échange de 
vues générales. Leur attention s'est d'abord portée sur les dispositions 
des différentes Ugiglationa intérieure» en matière de caution judieatum 
aoivi, abstraction faite des conventions internationales. Ils ont été 
amenés ainsi à constater que les lois nationales se rangent d'abord 
en deux grande» claa»ea , selon qu'elles soumettent ou non lea étrangers 
à l'obligation de fournir cette caution : 

Le plu» grand nombre de» loi», tout en admettant des exceptions 
plus ou moins nombreuses selon la nature ou l'objet du litige {par 
exemple en matière commerciale ou pour certaines actions immo- 
bilières), consacrent encore l'existeuce de la caution judieatum solvi. 
C'est le cas des droite français, belge, hollandais, espagnol, allemand, 
autrichien, suisse, suédois, etc. 
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D'autre* hit, moint nombreutet, ont complètement Hupprimé la 
caution, et d'après elle» aucun national ni étranger, même domicilié 
dans un autre pays que celui du procèe, n'a à fournir de caution 
préalable. La suppreeaion de <!ette obligation est ainsi édictée sans 
aucune condition de réciprocité, ni autre. Une dispense absolue de 
toute caution existe de cette façon en Italie, en Danemark, en Nor- 
vège (sauf dans ces deux Etats ta responsabilité personnelle de l'avocat 
plaidant devant la haute cour du royaume), en Portugal, en Egypte, 
dans l'Etat indépendant du Congo et, parait-il, dans la colonie anglaise 
de Victoria en Australie. (^Bauini , Studj di diritto cittile iniemazio- 
nale, 1893, page 187). Quelle que soit donc la mesure dans laquelle 
la conférence propose d'établir conventionnellement l'abrogation de la 
caution, ce résultat libéral se trouvera déjà acquis en Italie, en 
Norvège, en Danemark etc., en &veur des ressortissants des autres 
Etats qui souscriraient à l'eutente. D'autre p»t, les Norvégiens, les 
Italiens et les Danois bénéficieraient de la convention dans les autres 
pays. La commission, en constatant ce résultat éventuel, est loin de 
le regretter; elle le considère au contraire comme étant à l'honneur 
des législateurs de ces divers Etats. 

Passant ensuite aux UgUlatùm* qui, d'une manière ou d'une autre, 
déclarent la caution exigible , la commission a vu qu'elles formaient 
plusieurs groupes, selon les principes dominant la matière; 

V. Une première elatse de lois, assez nombreuses (fVaace, Belgique, 
etc.), considèrent avant tout la no^tofia/t// du demandeur. Elles aflran- 
cbissent de toute caution le national et l'étranger qui lui est assimilé 
à raison de l'autorisation gouvememeûtale d'établir son domicile dans 
le pays. Ces deux catégories d'intéressés sont donc libérés de la cau- 
tion, même s'ils résident hors du pays, même s'ils y sont dépounus 
de tous biens; mais les mêmes lois permettent do réclamer la garantie 
de l'étranger, à raison de son extranéité elle-même , dans la Bupiwsi- 
tion aussi où il est domicilié sans autorisation ou résidant dans le 
pays du prooès, et sauf le cas oii il possède des biens (immeubles) 
dans cet Etat. 

2*, Un deaanème type est celui des lois qui consacrent la réciprocité 
îigixlative, en disposant, d'une manière ou d'une autre, que l'étranger 
doit la garantie dans le pays de la contestation ai le national de cet 
Etat la doit dans le pays de l'étranger. Les lois de ce groupe n'ont 
donc pas de règle uniforme applicable aux ressortissants de tous les 
Etats étrangers. Il faut dans chaque cas particulier examiner ce qui 
a lieu pour le national dans la patrie du demandeur étranger, et 
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aucune Bolntion positive n'est fournie quand lee deux droits en pré- 
sence ont simplement posé le même principe de la réciprocité Wyw/aiine. 
Ce système, quoique plus libéral que le précédent, est donc défec- 
tueui. Tout Etat de ce groupe demeure d'ailleurs maître de modifier 
unilaléralement sa législation, sauf à l'égard des paya envers lesquels 
il serait Hé par un traité. 11 ne faut doue pas confondre le système 
de la réciprocité légitlafitie avec celui de la réciprocité contientionnelk. 
(Voit plus loin). — Les lois espagnole et allemande rentrent dans 
cette catégorie. 

S°. Une trmtième eîatse de lois, peu nombreuses du reste (quelques 
lois suiesefl, entre autres celles des cantons de Zurich et de Vaud), 
s'attachent avant tout à la considération du domicile ordinaire, et eWea 
exigent la caution de toute personne, nationale ou étrangère, domi- 
ciliée à l'étranger, soit ailleurs que dans l'Etat du procès. Le plus 
grand nombre des demandeurs étrangers sont domiciliés dans leur 
patrie. Donc, d'après tes lois de ce groupe, ils ont à fournir la cau- 
tion , sauf une abrogation convenue d'une bçon quelconque par con- 
vention internationale. Mais, il est fort important d'observer qu'un 
traité assimilant tes étrangers aux nationaux n'est pas suffisant pour 
aboutir à la suppression de ta garantie judiciaire, puisque, d'après 
les lois dont il s'agit, même le national domicUié à F étranger doit 
la caution. En définitive, et sauf abrogation conventionnelle, ce sont 
seulement les demandeurs étrangers domiciliés dan» le pays dtt litige 
qui jouissent de la franchise du cautionnement. 

4*. Dans un quatrième et dernier groupe de lois, comprenant l'Au- 
triche et la Bussie (sauf une exception dans cet Etat), l'on ne fait 
pas davantage de différence en principe entre les nationaux et les 
étrangers; mais, au lieu de s'attacher à la circonstance du domicile, 
l'oit se préoccupe avant tout de la solvabilité du demandeur. L'on 
réclame donc la caution soit du national, soit de l'étranger, qui ne 
présente paa des garanties suffisantes de fortune. Comme on le verra 
ci-après, la commission a pensé devoir proposer des résolutions qui 
permettraient aux Etats de ce groupe adhérents à l'entente projetée 
de continuer à appliquer leur législation. 

Après avoir examiné les différentes lois intérieures, la troisième 
commission a étudié tes conventions internationales, très nombreuses, 
qui ont de différentes façons supprimé ou limité l'exigence de la 
caution judiciaire. Ces traités eux-mêmes se rangent sous plusieurs chefs ; 

1". Certaines conventions internationales, sans s'exprimer directe- 
men sur la caution judiciaire , assurent aux nationaux de l'un des 
Etats le libre et Jadis accès devant les tribunaux de l'autre, ce qui 



.ï Google 



112 

» été souvent interprétô comme contenant implicitement U eup pression 
de Ift caution. La jurieprudence franç&iae semble appliquer de cette 
façon par exemple le traité franco- portugais de 1853 (Baisimi, page 
101 i Dalloz, Képertoire , Supplément, Exeeptiont, no. 10;. La BeU 
gique a également signé plusieurs traités de libre occce , avec la même 
conséquence admise par la jurisprudence. Quelques unes de eea con- 
ventions au moins accordent d'une façon générale les mêmes privilèges 
que ceux qui sont ou seront accordés aux nationaux , et à cette clause 
peut venir s'ajouter celle du libre accès Mais certaines conrentioas 
d'établissement, bien que statuant en cette matière l'assimilation aux 
nationaux, comme le traité de 1886 entre l'Allemagne et la tjuisse, 
ont été interprétées comme n'exigeant pas la suppression de la caution 
judiciaire. 

2*. Plusieurs traités conclus par la France, l'Autriche, l'Allemagne 
et la Belgique, statuent l'exemption de la caution d'une manière 
directe, mais seulement au profit des ressortissants de l'un des Etato 
admit dont Vautre au bénéfice de Vattittanee judiciaire. Ces actes ont 
donc use portée assez réduite. 

8°. D'autres actes conventionnels , par exemple le traité fi-anco-Buisse 
de 1869, établissent pour t&ut let reetortiêsant» des Etats contractants 
l'assimilation aux nationaux en matière de caution judiciaire. Ces 
traités ont comme effet l'exemption complète de ta caution dons l'Ëtat 
signataire dont la lot s'est ralliée au premier système indiqué plus 
haut BOUB le 1'; mais ce résultat n'est atteint que partiellement dans 
It» pays dont la loi appartient aux systèmes 3° ou 4°. 

11 y a lieu d'observer, à l'égard de ces conventions, que li chute 
de la nation la plus favoriêée, y figurant souvent, peut déployer en 
matière de caution judiciaire un effet plus ou moins étendu selon 
l'opinion des tribunaux. 

A cause de la complieatiou des lois et des traités, il est en somme 
malaisé de faire le tableau exact et complet du régime appliqué aux 
étrangers dans le droit contemporain en matière de caution judiciaire. 

De l'étude faite par la commission il se dégage, du reste, l'im- 
pression que, dans plusieurs des Etats dont le droit commun impose 
ta caution aux étrangers, ceux-ci y échappent pour la plupart, grâce 
aux clauses générales ou spéciales des traités internationaux. Cepen- 
dant ces derniers ne contiennent pas tous la clause de la nation la 
plus favorisée et plusieurs d'entre eux, même récents, ne statuent 
formellement l'abolition de la caution que pour le cas où l'étrauger a 
été admis au bénéfice de l'assistance judiciaire et comme corollaire de 
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celle-ci. La conséquence en est qu'il fîiut encore fréquemment tenir 
compte de la nationalité particulière de chaque étranger et que dans le 
même paye U régne assez souvent un régime disparate et compliqué. 
En outre ce régime cet incertain , entre autres à cause des différentes 
interprétations que peuvent recevoir selon les différents traités la 
clause de libre accès et celle de la nation la plus favorisée. Les di- 
versités des législations sont encore accrues par le fait qu'elles ne 
consacrent pas toutes les mêmes causes de dispense exception aelle de 
caution. Il était d'ailleurs inutile à la commission d'examiner en détail 
ces diverses exceptions. Enfin elle a pu constater que la caution ju- 
dicatum solvi a été parfois abolie entre plusieurs Etats européens et 
des Etats d'outremer, alors qu'entre eux les premiers ne réalisent pas 
le même progrès. Il 7 a là une anomalie, qui ne s'explique guère, 
et contre laquelle proteste l'énorme extension des rapports d'aSairee 
entre les nations européennes voisines et amies. Cette dernière consi- 
dération et l'extrême complication de la situation actuelle ont engagé 
la commission à proposer à la conférence l'adoption d'un régime uni- 
forme et relativement très simple, 

Ce système consiste dans ses grands traits à déclarer supprimée 
tente exigence de garantie judiciaire fondée soit sur la nationalité 
étrangère, aoit sur le domicile ou la résidence à l'étranger du deman- 
deur ou de l'intervenant. L'abolition de la caution aurait lieu même 
en l'absence d'admission à l'assistance judiciaire. 

Il est nécessaire de revenir quelque peu sur chacune de ces idées 
générales qui ont guidé la Commission. 

La première do celles-ci est que la caution judiciaire eti devenue 
actuellement plua nuisible qu'utile, à prendre les choses en grand et 
de haut. Comme le dit excellemment M. Absbb , elle apporte une 
grande entrave au libre exercice du droit d'ester en justice, aoit à 
cause des dépôts d'argent, qu'elle nécessite, soit à cause des lenteurs 
et des chicanes qu'elle provoque. Le demandeur étranger rencootre 
déjà sur sa route une foule d'obstacles dérivant de l'éloignement, du 
manque de relation avec un homme de loi du pays oiï il voudrait 
plaider, des difl^reoces de langue, d'habitudes, d'organisation judi- 
ciaire et en général de législation, En matière personnelle, il est 
obligé de potirsuivre un adversaire qui spécule parfois sur ces diffi- 
cultés afin d'éviter de payer ce qu'il doit. Pourquoi ue pas le dirc'r" 
Le demandeur se défie avec plus ou moius de raison des juges étran- 
gers, et tous les hommes de pratique savent avec quelle peine il se 
décide à former une demande hors de son pays. Pour plaider à l'é- 
tranger, il faut avoir beaucoup de courage, beaucoup d'argent, ou 
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être bien sûr de son droit. Joindre à touB les motifs d'inaction indi- 
quée celui tiré de la caution, judici&ire , c'est décidément commettre 
une injustice au détriment du demandeur et au profit du défendeur. 
Mais , on défend le régime de la garantie judiciaire par deux argu- 
ments ; le prenùer est que communément le demandeur étranger n'attra 
pa» dan* le pagt du procèt 4e bien» goumû à une riaUiation facile de 
la part Sun défendeur victorieux. Gela est rrai a«e£ souvent. Mais, il 
faut remarquer que les lois du groupe 1 soumettent l'étranger à la 
caution même si, possesseur de fortune, il est domicilié duns le pays 
du procès: ce qui n'est pas justifié au point de vue de l'objection 
qui précède. L'on peut répondre aussi à celle-ci en faisant observer 
que, toujours d'après les lois du groupe 1, le national domicilié à 
l'étranger et y possédant toute sa fortune n'a aucune caution à 
fournir dans sa patrie. 11 est donc difficile de justifier ces législations 
do la mauière indiquée. Un deuxième argument contre l'abolition de 
la caution est la di^cvlté légale et de fait d'exécuter à Vétranger Je 
jugement donnant raiton au défendeur. Cette objection , très spécieuse, 
on le reconnaît, disparait si l'on admet le système de M. Assas, 
adopté par la commission , qui propose d'accorder la iaoulté de faire 
exécuter à l'étranger le jugement quant aux frai» et dépens duprocée. 
Mais, avant de parler de ce très-ingénieux expédient, il convient 
de bien mettre en relief que, selon le projet de la commission et 
dans la mesure déjà indiquée , ce serait non seulement la caution 
pour tes frait et depent du procès qui serait supprimée, mais aussi 
celle pour les dommaget-interéte auxqueb le demandeur peut, d'après 
plusieurs législations, être cond&mné pour avoir introduit une action 
téméraire, abusive ou veiatoire. La commission a examiné la solution 
consistant & déclarer abolie seulement la caution pour les frais et 
dépens; mais elle a repoussé ce moyen terme. En effet, s'y arrêter 
aurait été consacrer une sorte de recul, puisque beaucoup de traités 
ont supprimé la caution judiciaire sans réserve, c'est-à-dire aussi bien 
celle réclamée pour les dommages-intérêts que celle exigée à raison 
des frais et dépens. Puis, il &llait éviter qu'un Etat signataire de 
l'entente projetée, tout eu reconnaissant l'abolition de cette dernière 
caution, continuât à en exiger une motivée par une condamnation 
possible à des dommages-intérêts pour action abusive. D'autre part, il 
a été bien entendu que l'on proposait seulement l'abolition de la 
caution exigée d'un plaideur, c'est-à-dire de celui qui forme une de- 
mande en justice, à raison uniquement de l'action intentée par lui, 
mais nullement la suppression de la caution requise à raison d une 
saisie , d'un séquestre , de l'exécution provisoire du jugement ou 
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d'une autre opération quelconi^ue de procédure. L'intitulé des Fropo- 
litiont et le teite de l'article 1er ne laîasent aucun doute à cet égard. 

La deuxième idée générale caractérisant les propoaitioDS de la com- 
miseion constate à déclarer exécutoire partout , dam v*ie certaine meture, 
la condamnation éventuelle prononcée contre le demandeur ou l'in- 
tervenant dispensé de la caution judicatum solvi. Cette idée à été 
mise en relief et précisée avec une rare netteté dans les projets de 
M. Â88XB et elle y joue un rdle essentiel. La commission n'a pas 
hésité à adopter ce principe , qui semble donner complète satisfection 
aux adversaires de Iv suppression des garanties judiciaires Si le dé- 
fendeur perd son procès, il n'y a pas lieu de regretter l'abolition de 
la caution. S'il le gagne, il est certain, dans le système proposé, 
d'obtenir &cUement le recouvrement du montant de la condamnation 
quant aux frai* et dipen». 

C'est en effet seulement en ce que touche les frai» et dipetu que 
la condamnation serait déclarée exécutoire. Au premier abord, l'on 
pourrait reprocher à la commission d'être inconséquente, puisqu'elle 
propose elle-même d'abolir, non seulement la caution pour les frais et 
dépens, mais encore celle fournie à raison des dommages-intéréta qui 
trouveraient leur cause juridique dans le fait même de la demande 
en justice. La commission a songé un instant à proposer d'étendre 
dana la même mesure l'exécution de la condamnation prononcée à la 
requête du défendeur dans le procès. Mais, elle 7 a finalement re- 
noncé, d'abord parce que l'idée même de déclarer le jugement exécu- 
toire dans les autres paya est nouvelle. Il y a donc un motif pour 
circonscrire l'étendue de cette innovation, afin de ne pas empêcher 
les diâérente Gouvernements de s'y rallier. En deuxième lieu, les lois 
uni permettent d'exiger la caution pour les dommages-intérêts sont 
peu nombreuses; et, même dans les Etats ob existe ce régime, le 
montant éventuel des dommages-intérêts exerce fort peu d'inâuence 
sur la détermination du chiffre de la caution. 

L'on pourrait exprimer en général contre le système de la com- 
mission le reproche théorique de séparer la question des frais de celle 
du capital même du litige et de ne plus traiter les frais comme les 
accessoires du capital. Mais, la commission ne s'est pas arrêtée à 
cette considération doctrinale. En fait, la disjonction des deux élé- 
ments de la décieion judiciaire peut parfaitement s'opérer, et de puis- 
santes considérations de pratique recommandent d'y recourir. En 
effet, l'on ne peut guère ordonner l'exécution du jugement quant au 
fond même do la sentence sans s'exposer à la plupart des critiques 
de ceux qui considèrent comme prématurée une entente sur l'exécution 



.ï Google 



116 

des jugements étrangers en général. Dès lors, pourquoi ne pas con- 
sacrer le devoir d'exécution en le limitant aux fraia et dépens? 
L'autorité chargée de statuer sur l'exécution restreindra aou examen 
à deux points: l'authenticité du document produit et le caractère de 
chose jugée de la décision. Elle n'aura pas à se préoccuper de vérifier 
la compétence du tribunal qui aura prononcé. C'est, en effet, le de- 
mandeur primitif qui est le seul défendeur possible contre la demande 
d'ezequatur, et il u'eiiste aucun motif pour lui permettre de critiquer 
la compétence d'une juridiction quHl a lui-rnême choisie. 

Une troisième idée fondamentale inspire les propositions de la com- 
mission. Elle a été fioatement d'avis de déclarer supprimée, saus 
condition de réciprocité ou autre, weuUtnmi la caution motivée soit 
par la nationalité étrangère, soit par le domicile ou la résidence de 
l'intéressé à l'étranger. La garantie exigible des nationaux comme des 
étrangers et dont la leule raison est le défaut de lohaUliti (système 
4* de plus haut), de même que la caution dont le motif serait en 
général autre que soit la nationalité, soit le domicile ou la résidence , 
pourrait continuer à être réclamée des ressortissants d'un Etat signa- 
taire de l'entente projetée. La commission reconnaît que son système 
présente une légère anomalie. En effet, si l'on supprime la caution 
requise à raison du domicile à l'étranger, ce qui, sauf modification 
des lois intérieures du système n*. 3 , amènerait un meilleur traitement 
de l'étranger gîte du national dans ces Etats-là (quelques cantons 
suisses), pourquoi ne pas consacrer le même résultat relativement à 
la garantie judiciaire fondée uniquement sur le défaut de solvabilité? 
11 peut panrïtre irrationnel de &ire cette différence outre les deux 
motifs de la caution. Mais, après avoir discuté longuement ce point, 
la commission a estimé que ce serait par trop pénétrer dans la 
législation intérieure des Etats pratiquant le système n". 4 que de 
leur imposer en faveur des étrangers la suppression radicale de la 
garantie pour les frais du procès, si leurs nationaux même domidlii» 
dan» le payt sont soumis à ta caution,. à cause du défaut de solva- 
bilité. L'on peut plus aisément ordonner de n'avoir aucun égard au 
domicile ou résidence à l'étranger. La commission a songé un moment 
à appliquer en cette matière l'idée de ta réciprocité. 

Un membre avait même proposé à cette fin d'ajouter à l'article 
1er la disposition suivante : 

Aucvne caution ni dépôt, tout quelque dénomination que ce soit, ne 
peut être imposé non plut à ee» mime» partie» à vn autre titre qu'à 
celui d'étranger, de non domicilié ou de non rendant , chaque foie que 
pareille caution ou dépôt ne pourrait être imposé réciproquement, au 
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même titre, aux nationaux de rEiat contractant où cet partie* plaident, 
par la légi»lation du payt auquel elle» appartiennent. 

M&ia la commiBsion a fini par renoncer à toute disposition consa- 
crant le Bystème de la réciprocité à cause des complications inhérentes 
à ce principe. Ce serait du reste pour le défendeur, privé ainsi de la 
garantie de la caution, une iaible consolation que de savoir qu'un 
compatriote en serait réciproquement diapensé en pays étranger. Tel 
quel, le système de la commission lui paraît pratique. 

]1 aboutirait dans la plupart des Etats à l'abolition de la cautio 
Judieatum tolvi. 

Ces explications générales une fois donnôes, la commission se bor- 
nera à quelques remarques sur des point» de détail. 

Ad article 2. D serait entendu que l'expression frai» et dépent 
englobe tout ce qui, d'après la loi du pa^t du jugenient, est compris 
dans la condamnation aux frais et dépens du procès, notamment les 
bonoraires d'avocate, etc. 

D'après la teneur de l'article , l'obligation d'exécuter vaudrait aussi 
pour les condamnations aux frais et dépens prononcées dans des pays 
(comme l'Jtalie, le Danemark, la Norvège) ou aucune caution n'est 
actuellement exigée des plaideurs étrangers. Ces Etats retireraient 
donc un avantage certain de l'entente projetée. 

Pareillement, la décision serait exécutoire, non seulement dans la 
patrie du demandeur, et dans le pays de son domicile ou de sa rési- 
dence, mais dans tous les Etats signataires oii le condamné pourrait 
être poursuivi. 

Il est entendu, d'ailleurs, que le terme de compétente suivant le 
mot autorité vise aussi bien la compétence territoriale que celle d'at- 
tribution. £n résumé, la décision relative aux frais et dépens du 
procès est considérée comme un jugement étranger de condamnation 
pécuniaire, lequel ne pourra s'exécuter dans l'Etat oit la réalisation 
serait poursuivie que ai une juridiction quelconque de cet Etat est 
compétente, h raison du domicile, de la résidence du condamné ou 
d'une autre circonstance, pour se saisir de la demande d'exéquatur. 

Ad article 8. Il est entendu que l'autorité statuant sur la demande 
d'exéquatur ne pourra admettre relativement aux frais et dépens la 
discussion de la compétence de la juridiction ayant rendu le jugement. 

AsnaTiHCB jtdiciaibe (Fbo Deo). 

La commission a pris comme base de ses travaux sur cette matière 

l'avant^projet n". III de M. âsSKB, et il ne pouvait guère y avoir 
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d'hésitation sur le but génér&t à poiimiiTTe: II fl'Agiasftit d'assimiler 
les étrangère aux nationaux reUtÎTement k l'assistanoe judiciaire, 
quitte à adopter certaines dispositions de détail motjvées par l'extra- 
néité des intéressés. La commission , unanime pour consacrer le prin- 
cipe de l'assimilation , l'était également pour admettre que l'aesistaiice 
judiciaire devait emporter la dispense de la caution JudûaUtm lolvi. 
Quelque hésitation se produisit cependant sur la question de savoir 
s'il fallait appliquer, dans les cas oik la dispense de la caution décou- 
lerait du bénéfice de l'assistance judiciaire, les règles arrêtées par la 
commission relativement à l'exécution des condamnatioue aux frais et 
dépens du procès. Deux membres estimaient qu'il n'y avait pas lieu 
d'admettre l'application des dispositions de l'article 2 du premier 
règlement, et leur avis était fondé d'abord sur la considération que 
plusieurs traités accordent déjà la dispense de caution comme corol- 
laire de l'assistance judiciaire, sans aucune disposition spéciale relative 
à l'exécution des condamnations aux frais et dépens. L'on répondit 
qu'il n'y avait en somme rien d'extraordinaire à accorder une garantie 
de plus à l'adversaire de la personne admise au bénéfice du pauvre, 
et que cela pouvait lui être fort avantageiii dans le cas où l'assisté, 
condamné dans le procès, aurait des biens, soit dans sa patrie, soit 
dans un autre des Etats contractants. A ces considérations vint s'a- 
jouter l'observation décisive que probablement plusieurs gouvernements 
n'approuveraient pas l'arrangement si dans l'hypothèse l'article 2 du 
premier règlement n'était pas déclaré applicable. La commission finit 
par se prononcer unanimement dans ce sens. 

Ces questions générales tranchées, l'on arrêta un texte qui ne né- ' 
cessîte plus que quelques observations de détail: 

Ad article 1er. Cette disposition pose le principe fondamental de 
l'assimilation. La commission a remplacé les mots tur le même pied 
qve le» nationaux par ceux de comme le» nationaux euT-mémei, parce 
que cette dernière expression figure dans la plupart des traités. 

La commission est d'avis que le mot reitortitaaali comprend, non 
seulement les personnes individuelles, mais aussi les personnes col- 
lectives , soit morales. 

Ad article 2. Le texte adopté parle succesaiTement de oertifieat et 
de déclaration d'indigence, parce que certaines lois, celle de la Bel- 
gique en tout cas, n'exigent pas l'établissement d'une attestation de 
pauvreté proprement dite, maie se contentent de la déclaration du 
sollicitant. 

La commission , s'inspiraut des dispositions contenues dans plusieurs 
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traités, par exemple dans celui de 1880 entre l'Empire allemand et la 
France, a jugé plua simple et plue pratique de décider que dans 
toufl len cas l'autorité compétente serait celle de la résidence habi- 
tuelle de l'intéreesé. Il est etatué que, si ce dernier n'a nulle part 
de semblable résidence , l'autorité compétente est celle de sa réBidence 
actuelle. 

Quant à la légalisation du document établi à l'étranger, la com- 
mÎBBioa propose de continuer à exiger, comme la plupart des traités, 
celle de l'agent diplomatique ou consulaire accrédité dans le pays 
étranger par le Gouvernement de l'Etat où la pièce doit être utilisée. 
Mais la légalisation devrait être donnée gratuitement. Il est désirable 
également que les agents de l'Etat auquel appartieot l'intéressé lui 
prêtent leur concours dans la mesure du possible. La commissiou a 
abandonné ce point aux règlements et usages de choque pays. 

Ad article 8. Lorsque rintéressé résiderait dans le pays où la de- 
mande d'assistance serait formée, l'autorité de cet Etat aurait, non 
pas Vohligation, mais la faculté de faire prendre dee renseignements 
dans la patrie du prétendu nécessiteux , ou même dans un tiers 
Etat. 

Ad article 1. La commission n'a pas hésité à décider que l'admissbn 
au bénéfice de l'assistance judiciaire implique la dbpenee de toute 
caution judicatum solvj, mais seulement, bien entendu, de cette 
aorte de caution. Du reste TafFranchissement de ladite exigence n'est 
convenu que dans les mêmes limites où il serait édicté en l'absence 
de tout recours à l'assistance judiciaire (voir plue haut). 

Ad articles 5 et 6. Ces dispositions ont pour but d'appliquer, sans 
aucune modification , dans le cas où il y a eu accord de l'assistance 
judiciaire, les mêmes dispositions relativement à l'exécution de la 
condamnation prononcée contre le demandeur ou l'intervenant, pour 
les frais et dépens du procès, que dans la euppoeitîon où il n'y a 
pas eu application du Fro Deo. Cee articles se trouvent dèe lors 
expliqués par la première partie du rapport. 

Le Bapporteitr, Le Preeident, 

EOGUIN. Baron DE SECKENDOEEF. 



.ï Google 



Proposlttons de la IIUw eommissloii relatires i la 
eantion jodleatnin mItI. 

(AtAMT-PBOIBT d'uME OOHTKITIOS HTTERITATIOirjLLl). 

Article 1. Aucune caution ni dépôt, bous quelque dénomination 
que ce eoit, ne peut être imposé à raison, Boit de leur qualité d'é- 
trangera, Boit du défaut de domicile ou de résidence dans le paya, 
aui nationaux d'un des Etats contractants plaidiint comme deman- 
deurs ou intervenants devant les tribunaui d'un autre de ces Etats. 

Article 2. Les condamnations aux frais et dépens du procès pro- 
noncées dans un des Etats contractants contre le demandeur ou l'in- 
tervenant dispensés de la caution ou dépôt en vertu, soit de l'article 
1er, soit de la loi de l'Etat où l'action est intentée, seront rendues 
exécutoires dans chacun des autres Etats contractants par l'autorité 
compétente, d'après la loi du pays, pour connaître des demandes 
d'exequatur des décisions étrangères. 

Article B. L'autorité compétente ne fera porter son examen que 
sur les pointa suivants: 

1*. Si, d'après la loi du pajs où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition de la décision réunit les conditions nécessaires à son 
authenticité ; 

2*. Si, d'après la même loi, la décision est passée en force de 
chose jugée. 



Froposittona de la Hl^ne commission relatires 
à l'assistance jndiclatre. 

(AVANT-PEOJBT n'uiTB CONTENTION INTSBNATIONALK). 

Article 1. Les ressortissants de chacun des Etats contractants seront 
admis dans tous les autres Etats au hénéftce de l'assistance judiciaire, 
comme les nationaux eui-mômes, en se conformant à la législation 
de l'Etat oii l'assistance Judiciiûre est réclamée. 

Article 2. Dans tous les cas, le certiScat ou la déclaration d'indi- 
gence doit être délivré ou reçu par les autorités de la résidence ha- 
bituelle de l'étranger, ou, à défcut de celle-ci, par les autorités de 
sa résidence actuelle. 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande est for- 
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mée, le certificat ou la déclaratioii d'indigence sera légalisé gratuite- 
ment par un agent diplomatique ou consulaire du pays où le document 
doit être produit. 

Article 3. Dans toue lee cas, l'autonté compétente pour délivrer le 
certificat ou recevoir la déclaration d'indigence pourra prendre des 
renseignements eur la situation de fortune du requérant auprès des 
autorités des autres Etats contractants. 

L'autorité chargée de statuer sur la demande d'assistance conserve, 
dans les limites de ses attributions, le droit de contrôler les certificats, 
déclarations et renseignements qui lui sont fournis. 

Article 4. Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination 
que ce soit, ne peut être imposé, à raison, soit de leur qualité 
d'étrangers, soit du défaut de domicile on de résidence dans le pava, 
aux étrangers qui ont obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Article 5. La condamnation aux frais et dépens du procès prononcée 
dans un des Ëtats contractants contre l'étranger admis au bénéfice 
de l'assistance judiciaire et dispensé de la caution ou dépôt en vertu, 
soit de l'article précédent, soit de la loi de l'Etat où l'action est in- 
tentée , sera rendue eiécutoire dans chacun des autres Etats contrae- 
tants par l'autorité compétente , d'après la loi du pays , pour connaître 
des demandes d'exequatur des décisions étrangères. 

Article 6. L'autorité compétente ne fera porter son examen que 
sur les points suivants : 

l*. Si, d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition réunit les conditions nécessaires à son authenticité; 

2*. Si, d'après la même loi, la décision est passée en force de 
chose jugée. 



Séance do 10 Juillet 1894 (Eitrait do Procès-Verbal). 

M, le Préaident a fwt distribuer un rapport qu'il a élaboré sur la 
proposition de M. le Ministre de France concernant la contraintepar 
corps, qui sera discuté après le rapport de la rUèmo commission. 

Le rapport et les propositions de la lUèms commission sur les 
questions de la cautio judioatum tolvi et de rattittance jttdiciairB sont 
mis à l'ordre du jour. 

Personne n'ayant demandé la parole pour présenter des observations 
générales sur les trois articles traitant de la cautio judicalum solvi, 
on procède à l'examen de Varticle 1. 
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M. SI M.1KTKNB présente à la Confôrence quelques obserrations 
concernant la législation de l'Empire nuse but la question de la 
eaittio judicatttm golvi. D'après le Code de Pro«îédure Civile (art. 571 
§C), le défendeur russe a le droit de demander au tribunal d'accorder 
la eauiio judicatum toltn dans les cas où le demandeur, étant étranger, 
ne possède aucune propriété immobilière en Russie, et ne se trouve 
pas au service du 6ouTemement Impérial. Dans ce cas le tribunal 
est obligé de satisfaire à la demande du défendeur. 

Il est évident que la législation de l'Ihupire russe ne proclame 
nullement le principe de droit en vigueur dans différents autres Btats, 
cités dans le Rapport de la III*n« commission , d'après lequel tous les 
étr&ngers, en qualité d'étrangers, et dans tout les cas, sont obligés 
de déposer la eauiio Jvdieatum tolvi (comp. l'art. 166 du Code de 
Procédure Civile Belge), 

Enfin, TU que la Etissie, comme partie contractante dans la con- 
vention de Berne de I8B0 concernant le transport des marchandises 
par chemins de fer, a aboli la eautio jitdicatvm tohn pour les procès, 
prévus par cet acte international, et vu les tendances de leur légis- 
lation, les Déléguée du Gouvernement Impérial se croient en droit 
d'exprimer toutes leurs sympathies personnelles aux propositions de la 
ni»'» commission. 

Seulement, tout en exprimant leurs adhésions personnelles à ces 
propositions, les Délégués russes ne peuvent se rallier à l'art. I que 
sous la condition expresse que jamais les étrangers ne jouiront de 
plus de droits devant les tribunaux d'un pays que les nationaux. 

M. DK KoBizincs dit ce qui suit: 

Dans le but de compléter le rapport qui donne des renseignements 
recueillis avec beaucoup de soin sur la matière, je tiens à signaler 
que la législation de la Hongrie n'imposaitjusqu'à présent l'obligation 
de fournir caution ni aux nationaux ni aux étrangers. Hais le 1er 
novembre de l'année courante doit entrer en vigueur une nouvelle 
loi de procédure, ne réglant pour le moment que la procédure som- 
maire, et qui appliquera aux étrangers un traitement fondé sur la 
réciprocité législative , analogue à celui du Code Allemand. Les mêmes 
principes vont sans doute ôtre appliqués par la loi générale de procé- 
dure qui est en voie de préparation et qui va suii-re bientôt la loi 
partielle concernant la procédure sommaire. 

M. MissiB, pour compléter les informations données par le rapport 
en ce qui concerne le droit positif, relatif à la cautio jadieatvm êolvi, 
ajoute que loi roumaine appartient à la première classe prévue dans 
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le rapport, avec cette différence que l'étranger domicilié dans le paya 
eat toujoun aâruichi de l'obligatioD de déposer une pareille caution 
et que le domicile s'acquiert en Boumanie sane aucune autorisation 
du GouTemement. 

M. BoGTiDr, rapporteur, dit que la Commission n'a pas eu la pré- 
tention de &ire un tableau complet deB législations et remercie MM. 
DS Mabtknb, si KOBizicics et Mibbik des renseignements complé- 
mentaires, qu'ils viennent de fournir. 

Une diecuBsion s'engage entre MM. le rapporteur, Bbnaiilt, Bebok- 
VAX, Leoban», tan Clebuputte, Pibbantoki et M. le Président sur 
la question aoulevée par M. Bahuben de savoir si le mot ^plaidant" 
exprime exactement la pensée de la Conunission. La Conférence n'a 
pas cru pouvoir se rallier aux propositions (aites, de remplacer le 
mot ^plaidant" par ^agissant" ou par „eetant en justice", ces expree- 
nons étant trouvées avoir une signification trop étendue. On est gé- 
néralement d'accord sur la signification à donner au mot ^plaidant" 
et M. le Président propose de maintenir ce mot en faisant observer 
qu'en termes juridiques le mot ^plaider" est employé pour dire gêtre 
en procès". Aussi l'ancien mot „plaid", qui veut dire „procds", prouve 
cette signification. 

Toutefois M. ta» Clebmpdtti pour trancher cette question propose 
de supprimer les mots ^plaidant comme". 

Cet amendement est renvoyé à la commission de rédaction. 

M. Roomif lait la déclaration que Toici : 

Les délégués Suisses constatent que l'admission du projet placerait 
dans plusieurs cantons de la confédération les étrangers dans une 
position meilleure que les nationaux. lis acceptent cependant le projet 
en leur nom peraonnel à raison des avantages généraux qu'il ofirirait 
à tous les Etats, et en réservant, cela va sans dire, la décision du 
Gouvernement fédéral. 

L'article 1 est adopté sauf rédaction éventuelle ultérieure à l'égard 
de l'amendement de M. TAïf diEiMPrirs. 

A PartieU 2 M. de Maktekb fait observer que l'article suppose 
l'existence, dans tous les pays, d'un tribunal compétent pour con- 
ntitre des demandes d'exéquatur. Il voudrait laiseer complète liberté 
aux paya contractants de désigner l'autorité compétente et propose 
en conséquence de supprimer 1m mots: „d'aprèB la loi du pays etc." 
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M. Bahubir partage cette maiiière de voir, tandis que M. Boeum 
et M. DE StCEKtrDORFF défendent U rédaction de l'article. 

M. le Plaident fait obserrer qu'il anntit été donné MtûfiKtion & 
MM. SB MASTKirB et RAHcaBit si la rédaction de l'article 2 de son 
aTant-projet sur cette matière, avait été suivie'). 

M. SK Secexhdobff ne s'opposant pas au nom de U eommbrion à 
l'amendement de M. db Habtbhb, la Conférence décide de supprimer 
les mots ,pour connaître des demandes d'eiequatur des décisions 
étrangèree". 

M. TjUT Glsbmfctte est d'aris que le sens des mots , frais et dé- 
pens" est trop restreint. D voudrait étendre la portée de l'article à 
d'autres fiuis, par exemple les fi^ de l'enregistrement de certaines 
pièces etc., et lire plutôt: „ùtiA, dépens et droite". 

M. le Président et M. RoeuiN insiatent pour que l'on se borne aux 
gfrais et dépens". 

La question de earoir si dans les fiws et dépens est compris le 
coût de l'enregistrement donne lieu à une discussion entre MM. Kb- 
Vkcvr et BiBCKUiir. 

M. le Président engage la Conférence à ne pas entrer dans les 
détails de casuistique , mais propose que chaque juge aura à décider 
ce qu'il importe de comprendre dans les ,fiws et dépens" du procès, 

La Conférence se rallie à cette manière de voir. 

Monsieur Pisbantont dit qu'en Italie il existe tout un système 
réglant l'exécution des actes et des jugements ; mais que le dernier 
article du Code de Procédure Civile, art. 950, soumet ces règles aux 
dispositions des conventions internationales. Autorisé par les conven- 
tions déjà conclues par l'Italie, il ose exprimer le désir qu'un tmité 
général soit accepté pour l'exécution des jugements. 

Tel était le but de la conférence dont M. MANCim avait pris l'ini- 
tiative et qui devait avoir lieu en 18S5. 

Le projet qui nous occupe vise à un but spécial, tendant à rendre 
exécutoires les condamnations aux fr«is et dépens. lia certitude de 
pouvoir exécuter les condamnations aux frais et dépens du procès 
justifiera l'abandon de la caution. 

L'article 2, tel qu'il est amendé par M. db Mabtems, est adopté 
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A l'article S M. BjWAri/r propose de lire au lieu de „ne fera porter 
Bon examen que sur les points suivants", les mots: „Be bornera à 
l'examen". 

Cet amendement est renvoyé à la commission de rédaction. 

M. SE Uaktbnb voudrait savoir quelle signification il faut attribuer 
au mot , authenticité" F L'autorité compétente aura-t-elle à procéder 
également à un examen de fond ou pourro-t-elle se contenter d'une 
légalisation ? 

M. le Baron de Seckendokit est d'avis que L'examen devra se 
porter seu'ement sur la question de savoir si toutes les formes ont 
été observées. 

M. SoQTTDr, rapporteur, explique que par le mot „ authenticité" la 
'conuniBsion entend parler de la non-fausseté, de l'exactitude, du ca- 
ractère officiel de l'expédition, de la foi qui y est due d'après la loi 
du pays dans lequel la décision a été rendue. 

Il résulte d'une discussion entre MM. Bebckham, Ekhault et se 
SscKESDOKFF, que dans la pratique la légalisation sera considérée 
comme preuve suffisante de l'authenticite , mais que l'authenticité est 
au fond indépendante de la légalisation. 

M. le Président fait également ressortir que la légalisation est sim- 
plement un moyen de preuve de l'authenticité, mais que pour les pays 
qui exigent la légalisation afin d'établir l'authenticité d'un acte étran- 
ger, l'on pourrait rédiger l'article de façon à imposer dans ce cas la 
légalisation comme obligatoire. 

L'article est adopté sauf renvoi à la commission de rédaction. 

La Conférence aborde ensuite l'examen des articles relatifs à Pat- 
titiance judiciaire. 

L'article 1 est adopté sans discussion. 

A Variiele 2 M. Outbb T Ebtei.i.kb propose de supprimer les ar- 
ticles 2 et 3, ces articles pouvant donner lieu à un équivoque quant 
à la portée de l'article \«e que la Conférence vient d'approuver, A 
son avis d'après la disposition contenue dans l'article 1, la demande 
d'assistance doit être prononcée par l'auterïté compétente de l'Etat 
où l'assistance est réclamée, et conformément aux règles de procédure 
établies par la législation de ce même Ëtat. Or, ce principe général 
semble être en opposition avec les articles 2 et 3 lorsqu'ils attribuent 
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ftux autorités d'un Etat autre que celui où l'asaietance est réclamée , 
la &culté de recevoir ou de déliver dea déclarations ou des certificats 
d'indigence, qui seront valables dans un autre Etat sauf les ren- 
seignements que Tautorité chargée de statuer sur la demande croit 
devoir prendre. M. Outeb y Ebtklleb pense que ces déclaratioiu ou 
certificats peuvent seulement être admis comme simples moyens de 
preuve, dont les juges ou tribunaux de l'Etat où l'assistance est ré- 
clamée apprécieront avec entière liberté la valeur. 

Dons cet ordre d'idées il propose de substituer aux dispositions 
des articles 2 et 8 un autre article, lequel, si la Commission l'ac- 
cepte, pourrait être rédigé dans ces termes: „L'autortté chargée de 
, statuer sur la demande d'assistance pourra prendre les renaeigne- 
„ment6 sur la situation de fortune du requérant auprès des autorités 
gdes autres Etats contractants". 

M. le Président constate que la proposition de M. le délégué d'Es- 
pagne est eu contradiction avec le principe adopté, vu que l'autorité 
à désigner pour la délivrance du certificat d'indigence serait, d'après 
l'amendement présenté , l'autorité statuant sur la demande d'assistance. 

M. Bbnault comprendrait l'amendement de M. Oliteb t Ëstsllsr, 
si l'autorité appelée à statuer sur la demande d'assistance n'avait pas 
de contrôle à l'égard du certificat d'indigence, mais l'article 4 l'auto- 
rise formellement à prendre des renseignements complémentaires, sur 
la situation de fortune de l'indigent et elle pourra apprécier en toute 
liberté l'exactitude du certificat. 

M. Boemir ayant encore expliqué que les articles 2 et 3 peuvent 
donner toute satis&ction k M. le délégué d'Espagne et M. Olives ï 
EsTKUilB n'exigeant pas de vote sur son amendement, l'article 3 est 
adopté. 

Sout également adopté les articles 4, 6 et (t qui pourront subir les 
mêmes modifications de rédaction que les articles 1, 2 et S relatiis À 
la caution jttdieatum tolvi , auxquels ils sont identiques. 

Il est donné lecture ensuite du texte des articles concernant la 
caution judicatum êoUri et l'attittance jwUciaire. 

Caution judicatum boItÏ. 

Artiole L 

Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, 

ne peut être imposé à raison, soit de leur qualité d'étrangers, soit 
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du dé&ut de domicile ou de réflidence d&ns le pays, aux nationaux 
d'un dee Etats contractante qui seront demandeurs ou intervenante 
devant lee tribunaux d'un autre de ces £tats. 

Article S. 

Les condamnations aux fraie et dépens du proeèe, prononcées dane 
un des Etats contractants contre le demandeur ou l'intervenant dis- 
pensée de la caution ou du dépôt en vertu, eoit de l'article 1er, «oit 
de la loi de l'Etat où l'action est intentée, seront rendues exécutoires 
dans chacun des autres Etats contractants par l'autorité compétente 
d'après la loi du paye. 

Article 3. 

L'autorité compétente se bornera à examiner: 

1*. si , d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée , 
l'expédition de la décision réunit les conditions nécessaires à son 
autlientictté ; 

2*. si , d'après la mâme loi , la décision est passée en force de chose 
jugée. 

AssUtance jadiciaire. 

Artlole L 

Les ressortissants de chacun des Etats contractants seront admis 

dans tous les autres Etats au bénéfice de l'assistance judiciaire, comme 

les nationaux eux-mêmes, en se conformant à la législation do l'Etat 

où l'assistance judiciaire est réclamée. 

Artlole 2. 

Dans tous les caa, le certificat ou la déclaration d'indigence doit 
être délivré ou reçu par les autorités de la résidence habituelle de 
l'étranger, ou, à défaut de celle-ci, par les autorités de ea résidence 
actuelle. 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande est for- 
mée, le certificat ou la déclaration d'indigence sera légalisé gratuite- 
ment par un agent diplomatique ou consulaire du pays où le document 
doit être produit. 

Article 8. 

L'autorité compétente pour délivrer le certificat ou recevoir la dé- 
claration d'indigence pourra prendre dee renseignement sur la situation 
de fortune du requérant auprès dee autorités des autres Etats con- 
tractants. 
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L'Kutorité chargée de statuer sur la demande d'aBsistance o 
dans les limites de ses attributions, le droit de contrôler les certiR- 
cats, déclarstioas et renseignements qui lui sont fournis. 

Artàale 4. 

Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, 

ne peut être imposé, à raison soit de leur qualité d'étrangers, soit 

du défaut de domicile ou de résidence dans le pays, aux étrangers 

qui ont obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Artiole 6. 
La condamnation aux firaia et dépens du procès, prononcée dans 
un des Etats contractants contre l'étranger admis aa bénéfice de 
l'assistance judiciaire et dispensé de la caution ou dépôt en vertu, 
soit de l'article précédent, soit de la loi de l'Etat oii l'action est in- 
tentée, sera rendue exécutoire dans chacun des autres Etats contrac- 
tants par l'autorité compétente d'après la loi du pays. 

Artiole 6. 

L'autorité compétente ae bornera à examiner: 

1*. si , d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition réunit les conditions nécessaires à son authenticité; 

2*. si , d'après la même loi , la décision est passée en force de chose 
jugée. 

La Conférence se rallie au texte tel qu'il vient d'être communiqué. 

Voici , enSn, le troisième rapport (présenté par le Préaident 
de la Conférence) et l'extrait du procès-verbal de la séance du 
10 Juillet 1894, relatif à la matière traitée dans le rapport. 

Rapport de la mine Commission coneeraftot 
la contrainte par corps. 

M. Lbgrand, Ministre de France, a bien voulu soummettre à la 
Conférence la proposition suivante, destinée à former l'objet de traités: 

„La contrainte par corps, soit comme moyen d'exécution, soit comme 
^mesure simplement conservatoire, ne pourra pas, en matière civile 
„on commerciale, être appliquée aux étrangers appartenant à un des 
„états contractants dans les cas où elle ne serait pas applicable aux 
„ ressortissants du pays." 
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Cette propoaitioQ a été reavoyée à !& 3éme GommiBSton qui, après 
l'avoir examinée, l'a adoptée à l'unanimité de ses membres. 

La Conférence n'a paa à s'expliquer sur 1a question de savoir si la 
contrainte par corps doit être maintenue dans les états où elle existe 
encore, ou introduite do nouveau dans les états qui l'ont abolie. C'est 
là une question de droit interne. 

La Conférence n'a qu'à envisager la question au point de vue in- 
ternational: elle ne peut qu'exprimer ce voeu, qu'à l'égard de l'ap- 
plication de la contrainte par corps, les étrangers soient entièrement 
assimilés aux régnicoles et que par conséquent les dispositions excep- 
tionnelles, d'après lesquelles elle est appliquée avec plus de rigueur 
contre les étrangers que contre les nationaux , disparaissent des Codes. 

Comme eiemplea de dispositions de cette nature , le rapporteur de 
votre coramission cite les articles 685, 10» et 768 du Code de Procé- 
dure Civile des Pays-Bas , ainsi conçus : 

Art. 585, 10°. La contrainte par corps a lieu contre tous étrangers, 
sans domicile fixe dans le Eoynume, pour toutes 
dettes quelconques contractées envers les régnicoles. 

Art. 768. Les étrangers, qui n'ont paa de domicile fixe dans le 
Boyaume, peuvent, sans qu'il j ait un jugement à 
leur cbarge, être arrêtés préalablement sur l'ordon- 
nance du Président du tribunal d'arrondissement, pour 
dettes échues et exigibles, contractées envers les ha- 
bitants du Koyaume. 

Pour être juste il faut ajouter que ces dispositions font partie des 
rares exceptions à la règle établie par l'art-. 9 de la loi portant des 
dispositions générales pour la législation des Pays-Bas, d'après laquelle 
le droit civil du Koyaume est le même pour les étrangers que pour 
les Néerlandais. 

Votre rapporteur, tout en rendant hommage à la France, qui dans 
ce siècle a été la première à abolir, par la loi du 22 Juillet 18G7, 
l'odieuse institution de la contrainte par corps, croit devoir rappeler 
ce fait, que les dispositions si rigoureuses à l'égard des étrangers, 
qu'il vient de citer, ont été empruntées à l'ancienne législation fran- 
çaise. On les retrouve presque textuellement dans l'Ordonnance de 
1667 et elles n'ont été abrogées qu'en 1793, lorsque l'Assemblée Na- 
tionale, dans un généreux élan, abolit toute l'institution de la con- 
trainte par corps, après avoir l'année précédente (1792) décrété que 
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la contrAinte ne pourrait plus être exercée pour le paiement des 
mois de nourrice. 

Malheureusement 1& loi du 4 Floréal au VI rétablit tout le Byetème 
de l'Ordonnance de Moulins et accorda donc aui Françaie l'eicrcice 
de la contrainte par corps contre les débiteurs étrangers , pour quelque 
cause que ce fût. Le Code Napoléon ne s'occupa pas spécialement des 
étrangers, qui restèrent donc soumis au droit commun jusqu'en 1807, 
lorsque la loi du 10 Septembre de cette année, complétée par celle 
de 1S32, statua que tout jugement rendu au profit d'un Français 
contre un étranger emporterait de plein drint contrainte par corps- 
Les lois citées accordent également au Président du Tribunal le droit 
d'autoriser le créaiicier français, sur une simple requête présentée par 
lui, à faire arrêter provisoirement, avant tout jugement, son débiteur 
étranger; la demande en paiement devait être formée devant le tribu- 
nal, dans la fauitaiue: sinon l'étranger était élargi. Toutefois, la 
mesure rigoureuse, mentionnée en dernier lieu, ne pouvait être requise 
quand l'étraager possédait eu France des immeubles ou un établisse- 
ment de commerce, ou quand il offrait de donner une caution domi- 
ciliée en France. 

Dans les discussions qui ont précédé l'abolition de la contrainte par 
corps en France, plusieurs juriscoQ suites ont insisté sur le maintien 
de ces dispositious à l'égard des étrangers, en se fondant sur les 
obstacles que les Français rencontraient encore dans plusieurs autres 
pays, quand il s'agissait d'y obtenir des tribunaux une condamnation 
contre tes régnicoles. Mais la majorité a été d'avis que cette consi- 
dération n'était pas suffisante pour maintenir à l'égard des étrangers 
un moyen de contrainte, jugé contraire aux principes du droit et à 
r intérêt social. 

Dans le Tteichstag de l'Allemagne du NoM des préoccupations 
analogues se sont manifestées lors de la discussion du projet de la 
loi fédérale dn 29 mai 1868 , portant abolition de la contrainte par 
corps. On a proposé le maintien de ce moyeu d'exécution contre les 
étrangers, notamment dans l'intérêt des babitants des provinces orien- 
tales, pour les protéger dans leurs relations commerciales avec les 
sujets des pays limitrophes. Après que M. le dr. Meueb (Thom) 
avait développé ce système, il a été combattu avec autant de talent 
que d'esprit par M. Rbicubhspbbqbe , qui a fait ressortir la grande 
importance pour chaque état d'ouvrir ses frontières aui étrangers et 
de ne pas porter atteinte à leur liberté de mouvement dans le pays, 
aussi longtemps qu'ils respectaient l'ordre public. 11 ajouta cette ob- 
servation éminemment pratique, que les lois qui permettent t'incar- 
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cération d'étrangers pour de prétendues crûaaceB des rëgaicoles ou 
des coDdatQDatioDS obtenues par ceux-ci, ne frappent d'ordinaire que 
les débiteurs honnêtes. Quant aux autres {die fremden SckmindJer) . . 
„die sind eben eiugerichtet auf derartige ïirentualitaten , die haben 
beeseren Wiiid als hoaette Leuto und die entziehen sich der Schuld- 
haft, Bcbon bevor der Arrest gegen eie ausgesprochen iat." ') 

Ajoutons que beaucoup de membres du Parlement de l'Allemagne 
du Nord se sont laissés guider dans leur vote en faveur du projet, 
par la disposition du § 2, qui maiutenaitlamesurejudiciaire, existant 
dans plusieurs états de la Confédération, sous le nom de Personal 
Arrett (contrainte personelle) et destinée à assurer l'introduction ou 
la poursuite régulière d'une demande en justice ou l'exécution éven- 
tuelle d'un jugement *). 

Dana l'application, toutefois, de cette mesure judiciaire, aucune 
distinction n'est faite entre étrangers et régnicoles. 

Cette distinction, en effet, ne peut être justifiée par aucun argu- 
ment valable. Si l'on invoque, poxir la défendre, la diffieu)téd'eKécuter 
le jugement obtenu ou à obtenir dans le pays de l'étranger, l'on 
oublie que cet argument a la même force à l'égard du régnicole , 
domicilié hors de son pays, et même à l'égard du régnicole, domicilié 
dans le paya, puisqu'il peut, eu transportant ses biens au-delà de la 
frontière, les soustraire à l'exécution d'un jugement. 

A ce point de me les dispositions exceptionnelles à l'égard des 
étrangers, uniquement à raison de leur qualité d'étrangers, ne peu- 
vent être considérées que comme un odium, peu compatible avec les 
bonnes relations internationales. Ceci s'applique en double mesure 
aux dispositions comme celle de l'art. 768 du Code de Procédure Civile 
des Pays-Bas, à laquelle le rapporteur de la commission, dans ses 
EUmenii de Droit International Frivi '), n'a pas hésité d'appliquer la 
qualification de verfoeijelijk {détettable). 

En effet, il arrive quelquefois que cette disposition donne lieu à 
de gros abus. Des étrangers parlaitemeut solvables, ayant un diflérend 
avec des Néerlandais sur des questions d'argent, peuvent, en vertu 
de l'article cité, être incarcérés sur une simple ordonnance du prési- 
dent du tribunal, sans avoir éte préalablement entendus par ce ma- 
gistrat. Bien qu'ils aient le droit d'obtenir leur élargissement eu 



') Sterogr. Berichte. 

*) Comp. les §§ 7% et aaiv. do Code de Procédure Civile Allemand (con- 
cernant le Sichtrungt-Arrut). 

*) Sehet» can het Inttrnationaat Prieaatregt, 1880, p. 27. 
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foumifleant caution ou eu faisant infirmer l'ordonnance, soit en référé, 
soit à bref délai par le tribunal, on conçoit que pour un étranger, 
pris au dépourvu, n'ayant souvent pas d'argent comptant à sa dis- 
position et ne sachant pas la langue du pays, l'emploi des moyens 
que la loi lui accorde pour regagner sa liberté n'est pas toujours 
&cile et l'on comprend qu'il peut arriver que l'étranger reconnaît la 
dette et s'engage à payer ce qu'on réclame de lui , uniquement pour 
sortir de prison. En ce cas la pression eiercée par la mesure conser- 
vatoire équivaut presque à du cbanti^e. 

Tout ceci s'applique aux pays qui ont encore conservé ta contrainte 
par corps. Les autres pays hésiteront encore moins à signer un traité 
comme celui qui est proposé par M. le Ministre de France , car, en 
obtenant pour leurs rcgnicoles à l'étranger le bénéHce que leur accorde 
le traité, ils ne s'engagent à l'assimilation des étrangers aux régni- 
coles que pour l'éventualité peu probable qu'ils remettraient en vigueur 
la contrainte par corps, abolie par eui. 

Le Bapporteur espère que les Pays-Bas, dont la législation est 
certes une des plus libérales du monde , pourront bientôt être rangés 
dans cette dernière catégorie d'états et qu'ainsi l'on pourra dire que 
notre honorable collègue M. Piebantoni s'est exprimé en véritable 
prophète lorsqu'on 1870, dans son article „Le Tradizioni Italiane e la 
ItLforma del Godice di Commercio", publié par la Revue Ges&ke 
Beccabia, il a nommé VOJanda parmi les états qui avaient aboli 
„questo inumano mezEO di esecuxione". 

Quant à la rédaction de la proposition , il ne sera peut-être pas 
superflu de faire observer que par l'expression „dans les caa" on a 
voulu indiquer les conditions reqtiiges par la loi du payt pour l'appli- 
cation de la contrainte par corps. 

T. M. C. A88BR, 

Rapportew. 

Séance du 10 Juillet 1894 (Extrait du Procès-Verbal). 

M. le Président propose de procé'der à l'examen de la proposition 
de M. le Ministre de France, concernant la contrainte par corps. 

M. Oliveb y Estbllbb se range avec enthousiasme à la proposition 
de son très honorable collègue M. le Ministre de France et croit 
pouvoir affirmer que le Gouvernement Espagnol s'empressera de mani- 
fester son adhésion à une mesure inspirée par les sentiments les plus 
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élevéB. Cette mesure est également conforme à l'esprit de la légis- 
lation d'Espagne, où les anciennes lois sur la contrainte par corps 
furent abolies entièrement en vertu de la Pragmatique du roi Charles III, 
datée le 27 mai 1786. Aucune des lois ni des codeH de procédure 
civile édictés dans ce siècle , ne fout la moindre mention d'une insti- 
tution , dont la raison juridique et l'utilité économique est bien diffi- 
cile à justifier. Il est superflu de dire que le code civil Espagnol ne 
contient aucune disposition à cet égard. 

lift proposition de M. Legband est adoptée à l'unanimité. 



Après avoir reproduit le texte des documents oflttciels rela- 
tifs à la Convention du 14 Novembre 1896, qui contiennent 
le meilleur commentaire de cette Convention, noua croyons 
devoir y ajouter quelques observations à l'égard de quatre 
des cinq parties de cet acte diplomatique, mis en rapport 
avec le Protocole Additionnel du 22 Mai 1897. 

I. 

a. CominnDicatioD d'actes judiciaires oa extra-jadlclalres. 

Par cette partie de la Convention les états contractants 
s'engagent à faire opérer la signification des actes communi- 
qués à cet effet par les officiers du Ministère Public ou les 
Tribunaux d'un état contractant. Ce qui jusqu'à présent s'était 
fait, dans la plupart des cas, comme un acte de courtoisie 
internationale, se fait depuis le 25 Mai 1899, entre les par- 
ties contractantes, en vertu d'une obligation formelle. 

La Convention n'a nullement pour objet de régler le mode 
de signification qui devra être appliqué dans chacun des 
états. Elle laisse à cet égard la liberté la plus complète aux 
législateurs nationaux. Seulement, pour le cas où le mode de 
signification d'actes â des personnes qui se trouvent dans un 
état étranger, rend nécessaire l'intervention des autorités de 
cet état, cette intervention sera accordée, sous certaines con- 
ditions fixées par le Traité. 

Lors du débat concernant le projet de loi portant appro- 
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batîon du Traité, dans la Première Chambre des Etats Géné- 
raux des Pays-Bas'), des jurisconsultes distingués, membres 
de cette Chambre (MM. van Zinnicq Berqmann, Vliblandbr 
Hben, Sassen), avaient donné une autre interprétation au 
Traité. Ils avaient cru qa'il supprimait la signification d'as- 
signations et d'autres exploits aux parquets, comme elle est 
réglée par le Code français de Procédure Civile, le Code 
néerlandais et d'autres lois qui ont adopté le système d'a- 
près lequel la signification est censée avoir eu lieu au mo- 
ment môme de la remise de l'acte à l'officier du Ministère 
Public , sans qu'au point de vue %al il y ait lieu de 
s'enquérir si l'acte est réellement parvenu au destinataire. 

En réponse à ces Sénateurs le Ministre de la Justice, 
M. CosT VAN DBR LiHDEN , a Constaté que la Convention 
n'abroge pas les dispositions des Codes nationaux concernant 
la signification d'exploits, que par conséquent l'Art. 4, 8' du 
Code de Procédure néerlandais reste en vigueur. La première 
partie de la Convention ne règle que les rapporta entre ^tats. 
Elle garantit la communication effective des actes aux desti- 
nataires: la loi nationale de chaque état reste seule compé- 
tente pour décider si cette communication est nécessaire pour 
la validité de la signification. 

La Chambre , satisfaite par cette interprétation du traité , 
l'a voté sans appel nominal*). 

On a invoqué , à l'appui d'une interprétation en sens con- 
traire, le texte de l'Art. 1 et de l'Art. 4 de la Convention, 
D'après l'Art. 1 — dit-on , — les significations etc. se feront 
sur la demande des officiers du ministère public ou des tribunaux 
d'un des Etats contractants , adressée à l'autorité compétente 
d'un autre de ces Etats. La disposition a donc un caractère 
impératif et doit être appliquée dans tous les états con- 
tractants. 

C'est parfaitement vrai , la disposition est impérative , mais 



') Séance dn 30 Décembre 1897, HandtUngen (Actes) 1897—1898, p. 8& 
*) Aettê l.c. p. 92. 
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elle tie statue rien à l'égard de la forme, dans laquelle la sigoifi- 
cation doit avoir été faite pour être valable d'aprèa la loi du 
pays, — elle ne contient que l'obligation mutuelle des états 
de se prêter leur concours pour la communication des actes 
qui ont Été remis à cet effet. 

L'Art. 4 — dit-on — statue que les dispositions dea arti- 
cles qui précèdent ne s'opposent pas à la faculté de faire les 
significations destinées à l'étranger de trois manières spéciale- 
ment indiquées à l'Art, 4 : par conséquent les autres modes 
de signification, et notamment celui de la remise au parquet 
(système français, néerlandais etc.). sont exclus. 

Le raisonnement: qui de uno dicit, negat de aîtero, toujours 
dangereux, l'est tout particulièrement quand il s'agit de l'in- 
terprétation d'un traité. 

D'ailleurs, il n'est nullement applicable en ce cas: d'abord 
puisque l'Article ne vise que les modes de signification qui 
exigent soit l'intervention d'agents ou d'autorités du pays de 
destination {la poste, les officiers rainiatériels etc.) soit le con- 
sentement de l'état du destinataire (signiBcation par les agents 
diplomatiques ou consulaires résidant dans cet état). L'Art. 4 
ne vise nullement les exploits signifiés dans l'état du requé- 
rant, au parquet du Ministère Public ou aune autre autorité 
désignée par la loi nationale. 

Ensuite on ne doit pas perdre de vue que l'art. 4, tout en 
semblant accorder une faculté par rapport à trois manières de 
signifier les exploita destinés à l'étranger, a plutôt une portée 
restrictive, en ce sens qu'il aubordonne l'existence de cette 
faculté à la condition que les lois dea états intéressés ou les 
conventions intervenues entre eux l'admettent. 

L'interprétation de la première partie de la Convention dans 
ce sens qu'elle laisse intactes les dispositions des lois natio- 
nales qui ont adopté le système français relatif à la signiB- 
cation au parquet, est partagée par tous les gouvernements 
qui se sont expliqués sur la question. 

Dans l'Exposé des Motifs du projet de loi belge approuvant 
la Convention (17 Mars 1898) on lit: 
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,11 est question uniquement des actes à signifier en matière 
gCÏTïle ou commerciale pour la transmission desquels la Bel- 
,gique n'avait encore conclu aucun arrangement international. 
.Considérée jusqu'ici comme un acte purement officieux de corn- 
^plaisance envers les gouvernements étrangers,... la signifi- 
nCation de ces actes ne pourra qu'offrir une sécurité et une 
.régularité plus grandes pour les parties lorsqu'elle s'effectuera 
^obligatoirement en exécution des clauses de la Convention. 
„Ceux-ci ne font d'ailleurs que consacrer en plusieurs points 
,des usages existant depuis longtemps..." etc. (p. 2). 

Le gouvernement français n'a pas compris la Convention 
d'ane autre façon. H s'exprime ainsi dans l'Exposé des Motife 
du projet de loi portant approbation de la Convention (S Juillet 
1898). 

,Les act«a jadiciaires et extra-judiciaires destinés à des 
^personnes domiciliées àl'étranger sont, aux termes de l'art. 69 
bS 9 du Code de procédure civile, signifiés au parquet du 
„ProcureQr de la République par le tribunal devant lequel la 
^demande est portée. Ce magistrat vise l'original et transmet 
„la copie au Ministre des Affaires Etrangères qui en assure 
,1a remise à l'intéressé, par la voie diplomatique. Le desti- 
guataire signe un récépissé qui est renvoyé au parquet, où 
»rexploit a été notifié. 

„Quant aux actes venant de l'étranger". . . etc. 

„Les articles 1, 2, 3 et 4 de la Convention consacrent cette 
^procédure Ils y introduisent seulement deux innovations. D'une 
,part il doit être dressé deux doubles de l'acte à notifier; 
,1'uD reste entre les mains du destinataire; l'autre..." etc. 

Le Conseil fédéral suisse, dans son Message à l' Assemblée 
Fédérale du 6 Avril 1898, au sujet de la Convention, s'ex- 
prime ainsi: 

.L'Art. 1 de la Convention consacre, comme nous l'avons 
,dit, sur tous les points le système suivi en Suisse, qui est 
„au8si le système allemand (§182 du Code de procédure civile 
,de l'Empire d'Allemagne) tandis que de son côté la France 
.applique la règle ,de la remise an parquet", posée par 
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.l'art. 69, chiffe 9, de son Code de procédure civile, qui 
nporte que les pièces destinées à l'étranger sont remises en 
.original au Procureur Général près le tribunal où aéra portée 
ala demande. Le Procureur Général vise l'original et en envoie 
gla copie légalisée au Ministère français compétent ouàl'au- 
«torité commise par Convention diplomatique pour pourvoir à 
.l'expédition de la pièce à l'étranger. Grâce â une fiction lé- 
agate , la notification au destinataire hors de France est réputée 
aftvoir lieu au moment de l'apposition du visa du Procureur 
.Général sur l'original qui reste en France, Bien que son 
.texte même (art. 20, al. 2] ne le dise pas expressément, le 
.traité entre la France et la Suisse, sur la compétence judi- 
.ciaire et l'exécution des jugements en matière civile, a adopté 
„ce système, qui entraîne des retards et crée l'incertitude, sans 
.sauvegarder suffisamment les intérêts des justiciables (pro- 
.tocole explicatif du traité du 15 juin 1869, article 20). 
„0n s'est demandé s'il pourrait encore être fait application de 
„cett6 procédure, une fois l'article 1" de la Convention de la 
.Haye entré ea vigueur, Convention que le représentant de 
.la France a également signée. Nous croyons, avec M. Roguin, 
,1e délégué de la Suisse à la Conférence, chargé de rapporter 
.sur les matières de procédure, que la question doit être 
.tranchée afSrmativement. L'Art, l^i du traité de La Haye 
.n'impose pas aux Etats des règles suivant lesquelles il devra 
.être procédé sur leur territoire pour la signification d'actes 
njudiciaires et extra-judiciaires destinés à l'étranger. Toutefois 
,1a perspective de voir se maintenir le système français ne 
.saurait nous engager à ne pas ratifier le traité." (p. 3—4.). 
D'autres gouvememenfa n'ayant pas eu l'occasion de s'ex- 
pliquer sur le question , j'ai cru utile de constater, dans la 
séance du 29 Mai 1900 de la 3» Conférence, quelle a été 
l'intention des Conférences antérieures en adoptant les règles 
relatives à la signification des actes. J'ai fait observer que la 
Convention n'a nullement la portée de modifier le système 
en vigueur dans les états contractants par rapport à cette 
matière. 
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^Lea règles posées par la Convention sont de nature à être 
„adaptées aux deux systèmes de signification. A l'égard des 
, États qui ont adopté le système français, la communication 
,a pour but de faire parvenir au destinataire un exploit qui 
glui a déjà été légalement signifié par la remise au parquet, et 
j,à l'égard des états qui ont adopté le système allemand, elle 
,a pour but de faire opérer la signification légale par la 
^remise au destinataire. On peut donc dire que dans le pre- 
,mier système l'intervention des gouvernements est surtout 
«utile dans l'intérêt du destinataire, dans le second, au con- 
„traire, dans l'intérêt du requérant. 

,Ce qu'on lit dans les AcUs des Conférences au sujet de 
„cette partie de la Convention me semble suffisant pour 
gécarter tout doute à l'égard de l'intention des rédacteurs. 
,L'interprétation donnée par le gouvernement des Paya-Bas 
„e8t en parfaite harmonie avec celle qu'on trouve dans les 
^exposés dont les gouvernements de France, de Belgique et 
„A& la Confédération Suisse ont fait accompagner la conven- 
„tion, lorsqu'elle a été présentée aux Parlements et, en tant 
„que j'ai été à môme de m'en convaincre, nulle part une 
ginterprétalion en sens contraire n'a prévalu- 

„I1 me semble aussi que le texte des articles est suffisam- 
„ment clair" '). 

Ces paroles ont été prononcées par moi dans le but de 
provoquer des protestations pour le cas où des délégués d'un 
état représenté à la Conférence ne partageraient pas mon 
opinion. Il est important de constater que ni dans la séance 
du 29 Mai, ni dans une des séances subséquentes personne 
ne s'est levé pour exprimer un avis contraire. 

Je puis ajouter que dans la pratique la Convention, entrée 
en vigueur il y a environ un an et demi, n'a donné lieu 
à aucune difficulté. En France et dans les autres pays où la 
loi nationale a adopté le système français, on continue de 
l'appliquer. 



') Actti de la Trohiime Confirtnee (1900), p. 78, 
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Si, toutefois, une légère modiûcation du texte était jugée 
désirable on pourrait l'introduire dana la Convention lors de 
la révision qui probablement aura lieu avant l'expiration du 
délai de cinq ans âxé pour sa durée. 

S'il m'est permis de terminer cette partie de mon travail 
par une observation tout-à-fait personnelle, j'ose exprimer 
le voeu que dans l'avenir le système du Code français dis- 
paraisse pour faire place à un mode de signification plus 
équitable vis-à-vis du destinataire. Peut-être les dispositions 
de la première partie de la Convention pourront-elles contri- 
buer à préparer le terrain pour cette réforme '). 



II. 

b. Commlasions Rogatoires. 

Cette partie de la Convention a aussi principalement pour 
but de consacrer et de rendre obligatoires les règles qui sont 
déjà suivies en cette matière à titre purement officieux. 

Ici encore il importe de bien se rendre compte de la nature 
des dispositions conventionnelles. Elles ne préjugent nulle- 
ment la question de savoir si d'après le système de procé- 
dure en vigueur dans les états contractants le juge peut, soit 
à la demande d'une des parties, soit d'office, s'adresser à 
une autorité étrangère pour lui demander de faire un acte 
d'instruction ou un autre acte judiciaire. Si d'après la loi 
nationale, à défaut d'une disposition expresse de cette loi, le 
juge n'a pas cette faculté, de sorte que, par exemple, les 
dépositions de témoins devant une autorité étrangère , requise 
à cet effet par le juge d'un autre pays, ne peuvent pas ser- 
vir comme moyen de preuve dans un procès pendant devant 
ce juge , on ne pourrait pas invoquer le traité pour combler 
la lacune du droit national. 



') Voir VAnnexe, p. 144. 
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m et IV. 

c. Cnntlon Jvdicatmn roItI". 

d. Assistance judiciaire grataite. 

Le système de ces deux parties de la Convention a pour 
base une innovation assez importante , qui , à ma grande 
satisfaction et un peu aussi — j'ose le dire maintenant — à mon 
élonnenieDt a été d'emblée iinaniment approuvée par tous les 
délégués et a été sanctionnée par tous les états sans rencon- 
trer la moindre opposition. 

L'obligation de fournir caution pour les frais du procès 
imposée aux demandeurs étrangers , n'a nullement , dans son 
origine et son esprit , le caractère d'une disposition vexatoire, 
inspirée par le seul désir de rendre l'accès devant les tribu- 
naux moins facile aux étrangers qu'aux régnîcoles. 

Le but est d'assurer au défendeur qui gagne son procès, la 
restitution des frais au paiement desquels le demandeur 
étranger a été condamné par le juge. Le jugement n'étant, 
dans la plupart des cas, pas exécutoire en dehors des fron- 
tières , dans le pays où se trouvent les biens de l'étranger, le 
défendeur se trouverait dans une position moins favorable 
envers un étranger, qu'envers un demandeur régnicole. 

Il est vrai que ce motif aurait dû conduire les législateurs 
à modifier les dispositions de plusieurs codes. L'inconvénient 
signalé n'existe pas seulement à l'égard des demandeurs 
étrangers, mais également à l'égard des nationaux, qui ont 
leur domicile et leur se/les fortvnarum à l'étranger. D'un autre 
côté les étrangers, domiciliés dons le pays du juge, devraient 
être dispensés de la caution, ce qui, cependant, d'après la 
législation de plusieurs états, n'est pas le cas. 

Quoiqu'il en soit, il est certain que l'obligation de fournir 
caution, imposée aux demandeurs étrangers, aurait disparu 
depuis bien longtemps, si les jugements rendus dans un pays 
étaient exécutoires au-delà des frontières. 

A la fin du Mémoire que le Gouvernement des Pays-Bas a 
fait parvenir aux autres puissances en même temps que l'in- 
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vitation à la première Conférence, il est dit qu'une entente 
internationale à l'égard de l'exécution des jugements étrangers 
doit former le complément de la solution uniforme des conflits 
de droit matériel. Elle sera, comme nous osons l'espérer, le 
couronnement de l'édifice. 

J'ai cru, cependant, sans préjuger la solution de la grave 
question des jugements étrangers, pouvoir proposer, dans le 
but de faciliter la suppression de la caution judiciaire 
l'adoption du principe, que le jugement rendu contre un de- 
mandeur étranger, ressortissant d'un des états contractants 
dispensé de cette caution, serait exécutoire contre ce deman- 
deur dans chacun de ces pays, mais seulement pour ce qui 
regarde la condamnation aux frais et dépens du procès. 

J'avoue que ce n'est paa sans une certaine appréhension 
que cette proposition a été faite. 

Je redoutais d'un côté l'argument théorique qui eût pu 
être opposé au système d'après lequel une sentence serait exé- 
cutoire pour une partie, en ne l'étant pas pour les autres 
parties. 

Ensuite je me demandai si Ton n'allait pas alléguer, pour 
combattre la proposition , les arguments ordinaires contre 
l'exécution des jugements étrangers. 

Ces objections redoutées n'ont pas été soulevées , mais on 
trouve dans l'excellent rapport de M. Roguin ') une réfuta- 
tion tout-à-fait concluante des argumenta qui auraient pu être 
invoquées par des membres de la Conférence pour combattre 
le système que j'avais proposé et qui avait été adopté parla 
Commission. 

L'adoption de ce système a encore rendu possible d'accorder 
aux ressortissants des états contractants le bénéfice de l'assistance 
judiciaire, sans maintenir l'obligation de fournir la caution 
judkatnm solvi. S'il parait dans la suite que le demandeur 
étranger, qui a profité du pro Deo , possède des biens dans son 
pays, le jugement qui le condamne aux frais peut y être 
rendu exécutoire. 

') V. cideseas p. 115—116. 
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Les gouTemements des étata représentés à la Conférence 
ont toua approuvé ce système. Le Suisse, toutefois, a fait 
une observation, dont on ne saurait contester la justesse. 
Pour que la garantie offerte par la Convention soit vraiment 
efficace dans tous les cas — nons écrivit le Conseil Fédéral de 
la Confédération ■ — il ne suffit pas que le demandeur con- 
damné aux frais du procès soit ressortiasant d'un des états 
contractants: il faut également qu'il ait son domicile dans un 
de ces états: alors seulement on pourra s'attendre à y trouver 
des objets sur lesquels il soit possible d'exécuter la sentence. 
Le gouvernement des Pays-Bas se rangeant de l'avis du Conseil 
Fédéral, proposa alors aux autres états, d'insérer dans l'Article 1 1 
de la Convention, après: „aux nationaux d'un des Etats con- 
Btractants",les mots: „ ayant leur domicile dans un de ces Etats." 

Un seul gouvernement, celui de l'Italie, s'opposa à cet 
amendement. Il exposa que dans plusieurs pays on trouve 
des Italiens indigents, surtout des ouvriers, qui n'y résident 
que temporairement, sans y être domiciliés et sans avoir con- 
servé leur domicile de Italie, mais qui peuvent se trouver dans 
la situation de vouloir profiter dans le pays étranger de l'as- 
sistance judiciaire. L'Italie ayant conclu avec plusieurs états 
des traités qui accordent le bénéfice , avec dispense de caution , 
aux Italiens même non domiciliés dans l'un des états con- 
tractants, aurait cru faire un pas en arrière en signant la Con- 
vention projetée après qu'on y avait introduit l'amendement 
suisse. Elle ne signa donc pas la Convention du 14 Novembre 
1896, mais elle y adbéra plus tard sous la condition, pro- 
posée par les Pays-Bas, qu'un protocole additionnel déclarerait 
que les nationaux d'un des étata contractants, qui avait conclu 
avec un autre de ces états une convention spéciale, d'après 
laquelle la condition de domicile, contenue dans l'Article 11, 
ne serait pas requise, seront, dans les cas prévus par cette 
convention spéciale, dispensés, dans l'Etat avec lequel elle 
a été conclue, de la caution et du dépôt mentionnés à l'Ar- 
ticle 11 , même s'ils n'ont pas leur domicile dans un des 
états contractants. 
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Le Protocole additionnel, contenant cette clause (et plu- 
sieurs autres, concernant le dépôt des ratifications et la dénon- 
ciation de la Convention) fut signé le 22 Mai 1897. 



Le dépôt des ratifications de la Convention du 14 Novembre 
1S96 et du Protocole Âdditionuel ayant eu lieu à la Haye le 
24 Avril 1899, la Convention et le Protocole (qui fait partie 
intégrante de la Convention) sont entrés en vigueur le 25 
Mai 1899. 

Le délai de cinq ans, fixé pour la durée de la Convention, 
expire donc le 25 Mai 1904, mais la Convention sera taci- 
tement renouvelée de cinq ans en cinq ans, ai elle n'a été 
dénoncée par l'une des parties contractantes au moins six mois 
avant l'expiration. La dénonciation notifiée pas un des états 
ne produira son effet qu'à l'égard de cet état. La Convention 
restera exécutoire pour les autres états. 

Espérons- que le cas d'un dénonciation ne se présentera 
pas, mais qu'au contraire des Etats, non représentés aux 
Conférences , adhéreront à la Convention. Une telle adhésion 
ne pourra pas être faite dans la forme d'une simple décla- 
ration. Elle doit faire l'objet d'une Convention nouvelle entre 
tous les états signataires et l'état adhérent. 
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EXTRAIT d'un Rapport de M. Asskr, présenté à 
rinstitnt de Droit International, en 1875 {Procédure 
Civile, au point de vue ioternatioDal) '), 



QuiHit ftu mode d'assignation en justice, il est imposeible d'appliquer 
aux personnes qui résident à l'étraDger les mâmes formalii/és qui sont 
prescrites à l'égard des défendeurs qui ont leur domicile ou leur rési- 
dence dans le pays du juge, puisque les officiers ministériels, chargés 
des citations, n'eierceut pas leurs fonctions au-delà des frontières. 

Les différents systèmes qu'on a adoptés jusqu'à ce jour pour l'as- 
signation des étrangers (nous disons Hrimger», bien que le système 
s'applique aussi aux nationaux établis en dehors de leur patrie) pré- 
sentent tous d'assez graves inconvénients. Bien qu'oa n'applique plus 
nulle part la méthode de l'assignation donnée «tir la frontière , de 
l'ancien droit français, ni la citation à son d« trompette et de tamhtmr, 
autrefois en usage dans le royaume de Sardaigne , nos lois actuelles 
concernant cette matière laissent encore beaucoup à désirer. 

La remise de l'exploit «u parquet du ministère public, suivie delà 
transmission par l'intermédiaire du gouvernement et de la diplomatie 
(prescrite en Franco, dans les Pays-Bas et dans plusieurs autres pays) 
est une méthode fort lente; souvent l'exploit transmis de cette manière 
ne parvient à sa destination que lorsque le délai de comparution, 
accordé au défendeur, se trouve en grande partie absorbé, et quelque- 
fois il ne lui parvient qu'après l'expiration de ce délai. 

A un autre point de vue encore la remise des exploits au par- 
quet, suivie de la transmission par voie diplomatique, peut donner 
lieu à des abus déplorables. Ce système ne s'applique paa seulement 
aux assignations, mais également aux sommations, insinuations et 
autres exploita. Cependant, il est clair que la fiction légale d'après 
laquelle une personne est censée avoir eu connaissance d'un exploit 
quand il a été signifié à son domicile, devient parfaitement abturde 
quand la signification s été &ite de la manière indiquée. Les tribu- 

') Revue de Droit International et de Ugislatioti Comparée, T. VII, 1875, 
p. 364, p. 380-383. 
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nauz, toutefois, sont obligés d'admettre cette fiction. L'exploit sert 
souvent de baae à un autre acte de procédure, par exemple à une 
action en résolution d'un contrat, avec dommages-intérêts à raison de 
l'ineiécution du contrat et de la mise en demeure, contenue dans 
l'exploit, qui, s'il n'est allé dormir dans les cartons du parquet ou 
d'un ministère, est peut-être encore en voyage au moment où la ré- 
solution du contrat a déjà été prononcée par le juge. 

Bi, au contraire, on ne considérait l'exploit, signifié au parquet, 
que comme porté à la connaissance de la perBOune,à qui il est adressé, 
au moment de la remue effectir>e, l'exploit serait souvent sans valeur 
pour le requérant. Ce système , qui serait d'une application fort difil- 
cile, puisque te jour de la remise n'est pas connu du requérant, 
pécherait d'ailleurs par un excès de libéralisme en faveur des per- 
sonnes domiciliées à l'étranger. Eu égard à l'extrême lenteur du 
moyen de transmission dont il s'agit, les adversaires de ces personnes 
devraient se soumettre à des délaie, qui pourraient leur 6tre fort 
préjudiciables et souvent leur &ter l'occasion de faire valoir leurs 

Ainsi, le système de la signification aux parquets, avec transmis- 
sion par voie diplomatique, ^ de quelque manière qu'on l'applique, — 
peut toujours donner lieu à des injustices. 

Les conséquences lâcheuses de ce système ue disparaissent pas en- 
tièrement quand on simplifie le mode de transmission, — soit en 
faisant adresser les exploita directement par le gouvernement du paya 
où ils ont été signifiés, à ses agents diplomatiques dans l'autre pays, 
placés le plus près de l'autorité chargée de les remettre aux destina- 
taires, comme il a été stipulé dans la conventiou Franco-Suisse de 
1869, — Bolt en admettant la correspondance directe eutre les autorités 
judiciaires, comme les délégués suisses l'avalent proposé au gouver- 
nement français, — soit même en chargeant l'organe du ministère 
public de transmettre dinîctement aux parties les exploits qui lui ont 
été remis à cet eflet , comme il est prescrit par le Code de procédure 
civile de Genève. 

Les législations allemandes'), d'après lesquelles les assignations se 
font toujours par l'intermédiaire du juge, qui, à la requête du de- 
mandeur, en charge un oflîcier miniatériel, prescrivent aux tribu- 
buoaux d'adresser des commissions rogatoires aux tribunaux étrangers, 
quand il s'agit d'assigner une personne domiciliée au-delà des fron- 
tières du pays. Si le tribunal étranger refuse de faire procéder à la 

') Rumplacéea depuis par le Code de Procédure Civile de l'Empire. 
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signification de rnasignatioii , ou K'il garde le itileneo, ot ei l'on ne 
réuseit pas à lever la difficult»5, le demandeur, d'après le Code jirusiiieD ') 
peut faire notifier l'assignation direi;tem(;nt par un ofRt-iermiDiiiténel 
au domicile ou à la résidence du di/fendeur. Hi cette voie est impos- 
sible, l'assignation sera adressée au défendeur à la diligence du tri- 
bunal même et par lettre chargée à la [joste, et le Code contient des 
dispositions précises et détaillées pour établir quand l'exploit sera 
censé être parvenu au défendeur. 

En Belgique ou applique depuis de longues années un système fort 
simple à l'égard de l'assignation des personnes non domiciliées dans 
ce pays. L'huissier aflîcbe ces exploits à la porte de la Cour supé- 
rieure de justice ou du tribunal qui doit en connaître et il en adresse 
le double, sous enveloppe, par la poste ordinaire, qu'il en chargera 
(ce sont les termes de l'ordonnance du 1 Avril 1SI4) à la résidence 
de celui que l'exploit concerne. Quant à l'affiche , on pourrait aisément 
s'en passer ou y substituer l'insertion dans un journal. „Personneue 
lit ce grimoire maculé, déchiré, indéchiflrable, placardé sur les murs", 
comme le fait observer avec lM.'aucoup de raison uu jurisconsulte de 
talent , qui vient d'être enlevé à la science par une mort prématurée 
(M. Allakd). 

Le système belge, bien qu'il se recommande par sa simplicité et 
qu'il fasse éviter les lenteurs de la voie diplomatique, ne semble jias 
encore ofl'rir des garanties suffisantes pour le défendeur établi n l'é- 
tranger. 11 suffit, d'après ce système, que le demandeur justifie de 
l'envoi de la copie par lettre chargée , ce qu'il fait au moyen de la 
production des reçus de la direi-tion des postes. Mais ne va-t-on ]>as 
trop loin eu admettant la fiction que tous les envois par lettre char- 
gée doivent parvenir aux destinataires? 

11 est vrai qu'on pourrait exiger du demandeur la preuve que la 
lettre chargée a été remise au destinataire. Cependant on compli- 
querait beaucoup le systi-me, et d'ailleurs, que décidera-t-on pour le 
cas où la lettre chargée n'a pas pu être remise à son adresse jMir 
l'absence du destinataire , faute d'un foudé de pouvoir autorisé A 
signer le reçu? Ce cas sera-t-il assimilé à celui, où un exploit a été 
signifié à domicile en l'absence du chef de la maison , et que la copie 
ait été laissée à ses parents ou à un domestique (pour ne pas parler 
des voisin*, qui Jouent encore dans quelques codes de procédure un 
rôle qui sent un peu trop le vieux temps)? 

Pour éviter toutes ces complication s et assurer une protection égale 

') Abrogé depuis. 
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aux deux parties, on devrait peut-être admettre en «ette matière une 
exception à la règlu qui veut que les ordinaioria judieiorwn soient 
régia par la loi du lieu où l'on plaide, et décréter que les assigua- 
tions et autres exploite seront aigniâée aux peraonneB établies à l'é- 
tranger dans les formes prescrites par la loi du paya étranger. On 
8ui(T« à l'égard dea pernoiines établies ou réaidant \ l'étranger la 
même méthode qu'on suit déjà partout maintenant pour lea défen- 
deurs qui habitent une autre ville du même paya. 

11 est cependant de haute importance de ne paa adopter cette règle 
autrement que par des traitée internationaux, d'abord pour assurer la 
réciprocité, mais surtout pour éviter que le système ue soit applicable 
aux assignations de personnes établies dans un pays où l'étranger 
rencontrerait dea difficultés souvent insurmontables en voulant y faire 
assigner un rôgnicole. Dans les pays où les assignations ne peuvent 
avoir lieu que par ordre du tribunal, il se pourrait que le tribunal 
refusât de satisfaire à la requête directe d'un demandeur étranger, et 
déclarât n'agir qu'en vertu d'une commission rogatoire, qui souvent 
cependant ne pourrait pas être obtenue dans le pays du demandeur, 
si dans ce pays lea assignations aont faites sans l'intenention dea 
tribunaux. D'un autre côté il pourrait arriver que la commiasion ro- 
gatoire fût adreasée par le tribunal du demandeur A c(;lui du défen- 
deur, maia que celui-ci refusât d'y satisfaire. 

C'est pourquoi le sjHti>me d'assignation des personnes établies à 
l'étranger au Heu de leur domicile ou résidence, devrait faire l'objet 
de traités internationaux : ce ayatème pourrait être réglé dans lea 
conventions concernant l'exécution des jugements, puisque, comme 
nous le verrous dans la suite, il s'agit ici d'une des formes de pro- 
céder, à l'égard desquelles il convient de stipuler des garanties, 
comme condition de l'exécution réciproque des jugements". 
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CONVENTION 

du 14 Novembre 1896. 



Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Nfajesté le Roi d'Espagne, 
et en Son Xoni Sa Majesté la Reine-Régente du Royaume, 
le Présiflent de la République Française, Sa Majesté le Roi 
d'Italie, Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxemboui^, 
Duc de Nassau , Sa Majesté la Reine des Pays Bas et eu Son 
Nom Sa Majesté la Reine- Régente du Royaume. Sa Majesté 
le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc., et le Conseil 
Fédéral Suisse , 

désirant établir des règles communes concernant plusieurs 
matières de droit international privé, se rapportant à la pro- 
cédure civile, ont résolu de conclure un traité à cet effet et 
ont nommé }Kmr Leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

le Comte De Grklle-Rogier , Son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près la Cour Royale des Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne et en Son Nom Sa Majesté la 
Reine-Régente du Royaume : 

M. Ahtcro de Baguer, Son envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire prôs la fîour Royale des Pays-Bas; 

Le Président de la République Française : 

le comte DE SÉouR d'Aguesseau, chargé d'affaires de France 
à la Haye, et M. Louis Renault, professeur de droit des gens 
à l'université de Paris, jurisconsulte conseil au département 
des affaires étrangères; 
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Sa Majesté le Roi d'Italie: 

le marquis Paul de Gregorio, Son chaîné d'affaires à la 
Haye; 

Son Altease Royale !e Grand-Duc de Luxembourg, Duc de 
Nassau: 

le comte de Villebs , Son chargé d'affaires à Berliu ; 

Sa Majesté la Reiue-Régente du Royaume des Pays-Bas: 

M,M. Jonkheer J. Roell , ministre des affaires étrangères , 
W. VAN DER Kaay, ministre de la justice, et T. M. G. Assbr, 
membre du conseil d'état, préaident des conférences de droit 
international privé, qui ont eu lieu à la Haye dans les années 
1893 et 1894; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves , etc. , etc. : 
le comte DE SÉLiR, Son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près la Cour Royale des Pays-Bas; 

Le Conseil Fédéral Suisse: 

M. Ferdinand Koch, consul-général de la Confédération 
Suisse à Rotterdam , 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des disposi- 
tions suivantes; 

11. CommanieatioQ d'actes jaûicialres on cxtra-judiclaircs. 
Article 1. 

En matière civile ou commerciale, les significations d'actes 
à destination de l'étranger se feront dans les Etats contrac- 
tants sur la demande des officiers du miniâtère public ou des 
tribunaux d'un de ces Etats , adressée à l'autorité compétente 
d'un autre de ces Etats. 

La transmission se fera par la voie diplomatique , à moins 
que la communication directe ne soit admise entre les auto- 
rités des deux Etats. 
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La signification aéra faite par les soins de l'autorité re- 
quise. Elle ne pourra être refusée que si l'Etat, sur le terri- 
toire duquel elle devrait être faite, la juge de nature à porter 
atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Artiole 3. 

Pour faire preuve de la signification, il suffira d'un récépissé 
daté et légalisé ou d'une attestation de l'autorité requise, con- 
statant le fait et la date de la signification. 

Le récépissé ou l'attestation sera transcrit sur l'un des 
doubles de l'acte à signifier ou annexé à ce double, qui aurait 
été transmis dans ce but. 

Artiole 4. 
Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent pas : 
1". à la faculté d'adresser directement, par la voie de la 
poste, des actes aux intéressés se trouvant & l'étranger; 
2". à la faculté pour les intéressés de faire faire des 
significations directement i«ir les soins des officiers mi- 
nistériels ou des fonctionnaires compétents du pays de 
destination ; 

3". à la faculté pour cbaque Etat de faire faire, par 
les soins de ses agents diplomatiques ou consulaires, les 
significations destinées à l'étranger. 

Dans chacun de ces cas, la faculté prévue n'existe, que 
si les lois des Etats intéressés ou les conventions intervenues 
outre eux l'admettent. 

b. CommiBsions Bogatoires. 
Article G. 

En matière civile ou commerciale, l'autorité judiciaire d'un 
Etat contractant pourra, conformément aux dispositions de 
sa législation , s'adresser par commission rogatoire à l'autorité 
compétente d'un autre Etat contractant pour lui demander 
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de faire , dana son ressort , soit un acte d'instruction , soit 
d'autres actes judiciaires. 

Article 6. 

La transmission des commisaions rogatoires se fera par la 
voie diplomatique , à moins que la communication directe ne 
soit admise entre les autorités des deux Etats. 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la langue 
de l'autorité requise , elle devra , sauf entente contraire , être 
accompagnée d'une traduction, faite dans la langue convenue 
entre les deux Etats intéressés, et certifiée conforme. 

Artiole 7. 

L'autorité judiciaire à laquelle la commission est adressée, 
sera obligée d'y satisfaire. Toutefois elle pourra se refuser à 
y donner suite : 

1'. si l'authenticité du document n'est pas établie; 
2°. si dans l'Etat requis l'exécution de la commission 
rogatoire ne rentre pas dans les attributions du pouvoir 
judiciaire. 
En outre, cette exécution pourra être refusée, ai l'Etat, 
sur le territoire duquel ede devrait avoir lieu, la juge de 
nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Artdole 8. 

En cas d'incompétence de l'autorité requise , la commission 
rogatoire aéra transmise d'oEBce à l'autorité judiciaire compé- 
tente du même Etat, suivant les règles établies par la légis- 
lation de celui-ci. 

Artiole e. 

Dans tous les cas où la commission rogatoire n'est pas 
exécutée par l'autorité requise, celle-ci en informera immé- 
diatement l'autorité requérante , en indiquant , dans le cas de 
l'article 7, les raisons pour lesquelles l'exécution de la com- 
mission rogatoire a été refusée et, dans le cas de l'article 8, 
l'autorité à laquelle la commission est transmise. 



.ï Google 



Artiale 10. 

L'autorité judiciaire, qui procède à l'exécution d'une com- 
niiasiou rogatoire , appliquera les lois de aon pays , en ce qui 
concerne les formes à suivre. 

Toutefois, il sera déféré à la demande de l'autorité requérante, 
tendant à ce qu'il soit procédé suivant une forme spéciale, 
même non prévue par la législation de l'Etat requis, pourvu 
que la forme dont il s'agit, ne soit pas prohibée par cette 
législation. 

c. Cantion ,gadlcatam solri". 

Artiole 11. 

Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que 
ce soit , ne peut être imposé , à raison soit de leur qualité 
d'étrangers, soit du défaut de domicile ou de résidence dans 
le pays, aux nationaux d'un des Etats contractants, ayant 
leur domicile dans l'un de ces Etats, qui seront demandeurs 
ou intervenants devant les tribunaux d'un antre de ces Etats. 

Artiole 12. 
Les condamnations aux frais et dépens du procès, prononcées 
dans un des Etats contractants contre le demandeur ou l'in- 
tervenant dispensés de la caution ou du dépôt, en vertu soit 
de l'article 11, soit do la loi de l'Etat où l'action est intentée, 
seront rendues exécutoires dans chacun des autres Etats con- 
tractants par l'autorité compétente d'après la loi du pays. 

Artiole 18. 
L'autorité compétente se bornera à examiner: 

1', si, d'après la loi du pays où la condamnation a 
été prononcée , l'expédition de la décision réunit les con- 
ditions nécessaires à son authenticité, 

2*. si , d'après la même loi , la décision est passée en 
force de chose jugée. 
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d. Assistanee jadlelalre gratuite. 

Artlole 14. 

Les resaortiasants de chacun des Stats contractants seront 
admis dans tous les autres Etats contractants au bénéfice de 
l'assistance judiciaire gratuite, comme le3 nationaux eux- 
mêmes , en se conformant à la législation de l'Etat où l'as- 
sistance judiciaire gratuite est réclamée. 

Article 15. 

Dans tous les cas, le certificat ou la déclaration d'indigence 
doit être délivré ou reçu par les autorités de la résidence ha- 
bituelle de l'étranger, ou, à défaut de celle-ci, par les auto* 
rites de sa résidence actuelle. 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande 
est formée, le certificat ou la déclaration d'indigence sera 
légalisé gratuitement par un agent diplomatique ou consu- 
laire du pays où le document doit être produit, 

Artiole 16. 

L'autorité compétente pour délivrer le certificat ou recevoir 
la déclaration d'indigence pourra prendre des renseignements 
sur la situation de fortune du requérant auprès des autorités 
des autres Etats contractants. 

L'autorité chargée de statuer sur la demande d'assistance 
judiciaire gratuite conserve, dans les limites de ses attribu- 
tions , le droit de contrôler les certificats , déclarations et ren- 
seignements qui lui sont fournis. 

e. Contrainte par corps. 

Artiole 17. 
La contraintâ par corps, soit comme moyen d'exécution, 
soit comme mesure simplement conservatoire, ne pourra pas, 
en matière civile ou commerciale , être appliquée aux étrangers 
appartenant à un des Etats contractants dans les cas où elle 
ne serait pas applicable aux ressortissants du pays. 
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DISPOSITIONS FINALES. 

I. La préseote Convention sera ratifiée. Lea ratifications en 
seront déposées à la Haye le plus tôt possible. 

II. Elle aura une durée de cinq ans à partir de la date du 
dépôt des ratifications. 

III. Elle sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq 
ans , sauf dénonciation , dans un délai de six mois avant 
l'expiration de ce terme par l'une des Hautes Parties con- 
tractantes. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard du ou 
des pays qui l'auraient notifiée. La Convention restera exé- 
cutoire pour les autres Etats. 

IV. Le protocole d'adhésion à la présente Convention pour 
les Puissances qui ont pris part à la Conférence de la Haye 
de Juin/ Juillet 1894, restera ouvert jusqu'au 1 janvier 1898. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente convention et l'ont revêtue de leurs sceaux. 

Fait à la Haye le 14 novembre 1896, en un seul exem- 
plaire, qui restera déposé dans les archives du Gouverne- 
ment des Paya-Bas et dont des copies, certifiées conformes, 
seront remises par la voie diplomatique aux Etats signataires 
ou adhérents. • 

(Z;.S.)COMTKDEGRKLLE-ItOOIER. {L. S.) ARTURO DE BaQUER. 

{L. S.) SéouR d'Aguesseau. (L. S.) P. de Grboorio. 
{L. S.) L. Renault. 

(L. S.) J. Roell. 
(L. S.) Comte de Villers. (L. S.) vas der Kaay. 

(ù. S.) T. M. C. AssER. 
{L. 6'.) Comte de Sélir. (L. S.) F. Koch. 
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PROTOCOLE d'ADHÉSION. 



Pour la Suède et la Norvège, 
Pour l'Empire d^ Allemagne ^ 



(L. S) AuQ. Gyldbnstolpe. 
le 1« février 1897. 



(L. S.) Brincken, 
le 9 novembre 1897. 



Pour la Monarchie Ausiro-Hongraise, {L. S.) Okolicsanyi, 

le 9 novembre 1897. 



Pour le Danemark , 



Pour la Roumanie, 



Pour la Runitir, 



(L, S.) G. M. ViRU/.Y, 
le 18 décembre 1897. 



(L. S.) G. Bengesco, 
le 19/31 âécembre 1897. 



(L. S.) Axel de Berekds, 
le 19/31 décembre 1897. 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL 

da 23 Mal 1897. 



Les Gouvernements de Belgique , d'Ei^pagne , de France , 
d'Italie, de Ijuxembourg , des Pays-Bas, de Portugal, de Suisse, 
Etats signataires de la convention de droit international privé 
du 14 novembre 1896, et de Suhie et de Norvège, Etats ad- 
hérents à cette convention, ayant jugé opportun de compléter 
ladite convention , les soussignés , après s'être communiqué 
leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes: 

ad Article 11. 

Il est bien entendu que les nationaux d'un des Etats con- 
tractants, qui aurait conclu avec un autre de ces Etats une 
convention spéciale d'après laquelle la condition de domicile, 
contenue dans l'article 11, ne serait pas requise, seront, dans 
les cas prévus par cette convention spéciale, dispensés, dans 
l'Etat avec lequel elle a été conclue, de la caution et du dépôt 
mentionnés à l'article 11, même s'ils n'ont pas leur domicile 
dans un des Etats contractants. 

ad Articles ï et 11 des dispositions finales. 

Le dépôt des ratifications pourra avoir lieu dès que la ma- 
jorité des Hautes Parties contractantes sera en mesure de le 
faire et il en sera dressé un procès- verbal , dont une copie, 
certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à 
tous les Etats contractants. 

La présente convention entrera en vigueur quatre semaines 
après la date dudit procès-verbal. 
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Le terme de cinq ana visé à l'nrticle II commencera à courir 
de cette date, même pour les Puissances qui auront fait le 
dépôt après cette date. 

ad Article lil des disponitions finales. 

Les mots: ,sauf dénonciation dans un délai de six mois 
avant l'expiration" etc. seront entendus dans ce sens, que 
la dénonciation doit avoir lieu au moins six mois avant l'ex- 
piration. 

Le présent protocole additionnel fera partie intégrante de 
la convention et sera ratifié en même temps que celle-ci. 

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent protocole additionnel et l'ont revêtu de leurs sceaux. 

Fait à La Haye, le 22 Mai 1897, en un seul exemplaire, 
qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des 
Pays-Bas et dont des copies , certifiées conformes , seront re- 
mises par la voie diplomatique aux Etats signataires ou ad- 
hérents. 



pour la Belgique, 
pour la France, 
pour le Luxembourg, 
pour te Portugal, 
pour l'Espagne, 
pour l'Italie, 
pour les Pays-Bas, 



pour la Suède et la No. 
pour la Suisse, 



vège, 



(L. S.) Comte de Grbllb-Rogier. 

(//. S.)SÊQUR d'Aguesseau. 
(L, S.) Comte de Vili.krs. 
(i^. jS.) Comte de Sélih. 
{L. S.) Arturo de Baguer. 
{L.S.)P. de Greoorio. 

(/>. S.) J. RÔBLL. 

(L. S.) VAN der Kaay. 
{L. s.) T. M. C. AssEB. 
(L. S.) AuG. F. Gyi,dknstolpe. 
(L. S.) F. KocH. 
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PROTOCOLE d'ADHÉSION. 



Pour VEnipire d'Allemagnt 



(L. S.) Brincken, 

le 9 novembre 1897. 



Pour ht MoJiarchif Awlro-Hongroine , (L. S.)Okolicsanyi, 

le 9 novembre 1897. 



Pour le. Danemark, 



Pour la Roumanie, 



(L. S.) 0. M. ViRULY , 
le 18 décembre 1897. 

(L.S.)G. Bengesco. 
le 19/31 décembre 1897. 

[L. S.) A.XEL deBbrrnds, 
le 19/31 décembre 1897. 
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